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I. INTRODUCTION

1. A sa quatrieme session tenue a Addis Aheba les 17 et 18

decembre 1991, la Conference des ministres africains des finances

a adopte la resolution 2 (IV) relative a l'eiaboration d'&tudes de
cas en vue d1 identifier et de supprimer les obstacles a la

mobilisation de ressources financieres aussi bien sur le plan
interieur qu'ext£rieur.

2. C'est a ce titre que le secretariat de la Commission

economique pour l'Afrique (CEA) a entrepris du 6 au 23 septembre

1993 une mission de travail au Senegal. Dans cette etude, xl est
dOment tenu compte des r£sultats de cette mission.

3. C'est un fait ind&niable que les pays en developpement,

fournissent des efforts considerables pour assurer un mieux-Stre a

leurs populations. Neanmoins, l'ampleur et la difficulte de la
tSche varient dfun pays a l'autre en fonction de nombreuses
variables cies dont les ressources naturelles et humaines, les

connaissances techniques et les capitaux ainsi que 1'environnement
socio-politique.

4. Quel que soit le sens a donner a telle ou telle variable, ou
combinaison de variables, on s'accorde generalement sur le fait

qu'il existe une correlation etroite entre la formation de capital

et la croissance economique. D'ou I1importance primordiale que
revet l'epargne quand il sfagit d'atteindre les taux de croissance

souhaites, epargne alimentee, soit par des ressources interieures,
soit par des fonds provenant de 1'etranger.

5. D'apres une etude r£alisee par le secretariat de la CEAJl/ et

portant, entre autres, sur la mobilisation de cette epargne, un

point de depart essentiel serait une analyse des tendances
observees au niveau des ressources financieres internes et des

courants de ressources externes ainsi que des modes de Ieur

utilisation ax£s sur la croissance et le developpement economique.
Dans cette optique, la presente etude de cas s'interesse d'abord a
ce point de depart qui est 1'analyse des tendances eu egard a la

complexite de 1•environnement socio-6conomique du pays. Un certain

nombre d1obstacles majeurs a la mobilisation des ressources aussi

bien sur le plan interne qu'externe seront examines ensuite. Le
troisieme point sera consacre a 1'incidence des diverses mesures
d'intervention face aux obstacles identifies. Au terrae de I1etude,

1/ CEA: "Strategies pour la mobilisation de ressources
financieres pour le developpement de l'Afrique, dans les annees
90", doc. E/ECA/CM.19/5, fevrxer 1993.
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des recommandations seront formulees en vue d'ameliorer

l'efficacite de ces mesures au Senegal.
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II. ENVXRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE: TRAITS CARACTERISTIQDES DE LA

MOBILISATION ET DE L ■ UTILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES AU

SENEGAL

A. PRINCIPALES PHASES DE L1EVOLUTION ECONONIQUE

a) Periode 1960-1973

6. Entratnee par lfeconomie arachidiere et de facon plus generale

par I1agriculture, l'economie du pays a poursuivi une croissance

relativement reguliere d1environ 3% par an. Le PIB connaltra

cependant, de serieuses fluctuations au point de se situer autour

de 2% a la fin des annees 60. A cet egard, le Plan d'orientation 2/

precise que la croissance moyenne du PIB a atteint 2,4% pour la

periode allant de 1960 a 1972.

b) Periode 1974-1977

7. Ces annees marquent pour le Senegal le retour df une

conjoncture favorable: augmentation des revenus, du prix d'achat de

1'arachide au producteur, de la masse salariale de la fonction

publique. II en est resulte une relance de la consommation finale,

une croissance conjoncturelle de I1agriculture et des industries

extractives entrainant une nette reprise de la croissance du PIB,

soit 4,8% par an. A cette periode de relative prosperity, une

logique d'enrichissement et de distribution de revenus a prevalu

sur une logique d1accumulation. Bien que la puissance publique ait

tente de prendre le relais dfun secteur prive defaillant, les

investissements sont restes a un niveau modeste 3./.

c) Periode 1978-1980

8. C'est une periode qui a entraine des fluctuations irregulieres

du cours de I1 arachide, une baisse de 25% des prix a I1 exportation,

alors que par ailleurs, la reprise de 1'inflation mondiale et le

choc petrolier venaient gonfler les prix des importations. En

some, elle a ete une periode de toutes les crises caracterisee par

une chute de 3 3 % des recettes d■exportation, des secheresses

repetees, une instability des taux de change, une contraction du

commerce international, ramenant ainsi le taux moyen annuel du PIB

a environ 2%.

2/ Republique du Senegal: "Plan d1orientation pour le

developpement economique et social 1989-1995" (Vllleme Plan,

octobre 1989).

2/ G. Durufle, "L'aiustement structurel en Afriaue". Editions

Karthala, Paris, 1988, p. 27.
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9. En effet, la regression du PIB par habitant (aux prix

constants) telle qu'indiquee dans 1'encadre I s'explique largement

par la faible progression du taux de croissance de 1'agriculture

qui, apres avoir ete leg&rement superieur au taux d'accroissement

demographique jusqu'en 1987/88, soit 4,70%, est devenu sensiblement

inferieur (-1,73). De plus, la contribution des services et du

secteur manufacturier, a connu dans 1•ensemble une forte

degradation apres les annees 1987/88 pour n'enregistrer une legere

amelioration qu'a partir des annees 1989-90. A cela s'ajoute

surtout le fait qu'a la fin des annees 70, le Senegal a ete tres

affaibli par des chutes de revenus considerables, notamment dans le

secteur rural et des desequilibres economiques importants.

B. TENDANCES DE QUELQUES PARAMETRE8 ECONOMIQUES DANS LES

ANNEES 80

10. En se referent aux donnees statistiques disponibles au

secretariat de la CEA 4./, on note que le taux d'accroissement du

PIB a ete estime a -0,3% pour la periode 1992-93 5/. Par

ailleurs, le programme d'ajustement economique et financier a moyen

et long termes (1985-1992) qui avait pour objectifs d'assainir les

finances publiques et d'accelerer la croissance economique,

prevoyait un taux de 3,5%. Compare a celui de 1•accroissement

demographique, estime a 2,9% (croissance naturelle), la conclusion

est que le niveau de la croissance economique est peu suffisant

pour permettre une amelioration du revenu par habitant et

contribuer de facon significative a 1'epargne.

4./ CEA, Division de la statistique

5/ Voir le tableau 1 fourni par le Ministere senegalais de

1'economie, des finances et du plan.
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11. Concernant particulierement lfepargne nationale, l'examen du

tableau 1 sur les agregats economiques 6/ fait ressortir ce qui

suit:

une lente progression du taux d'epargne interieure

institutionnelle sur la periode 1987-90 2/•

une nette augmentation des taux d'epargne des menages et

une diminution du taux de 1 • epargne au niveau des

services des facteurs et des transferts nets courants.

Encadre l.Taux d'accroissement annual du produit int6rieur brut

au cout das facteurs constants 1980 (1987-1991)

(pourcentage)

PIB, total

PIB/habitant

PIB/secteur

Agriculture

Manufacture

- Services

1987-1988

5,27

2,38

4,70

9,23

4,04

1988-1989

-1,50

-4,20

-1,73

-2,93

-1,39

1989-1990

0,90

-1,87

2,04

0,08

0,36

1990-1991

2,55

-0,25

3,40

3,00

1,77

Source: CEA, Division de la Statistique

§_/ On signalera que les donnees de ce tableau ont ete

completees par les resultats de la mission de la CEA au Senegal

du 6 au 23 septembre 1993.

2/ Se referer egalement a une etude "Ressources humaines dans la

strategie globale du developpement economique et social", doc.

ECA/ICRD/88/12, du Ministere du Plan et de la cooperation du

Senegal a 1'occasion de la Conference sur le facteur humain dans le

redressement economique et le developpement de l'Afrique, Khartoum
(Soudan) 5 au 8 mars 1988. A toutes fins utiles, l'etude indique

que le taux d!epargne interieure a ete de 6,9% en moyenne sur la

periode 1959-1972 et de 10,8% entre 1972 et 1980.

Par ailleurs, dans les recommandations, I1etude fera une

distinction entre 1'epargne institutionnelle et I1epargne non-

institutionnelle qui est encore non quantifiable et non integree

dans le secteur bancaire.
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12. La contribution des manages a I1effort d'epargne interieure a

ete relativeraent forte dans les annees 60 (6,5% entre 1960 et

1968) . Neanmoins, la propension moyenne a epargner de cette couche

sociale est allee decroissante, particulierement a la fin de la
decennie 80 (4,95% entre 1973 et 1980). Malgre ces fluctuations,

cette contribution reste importante et se situerait a pres de 30%

de l'epargne interieure sur la longue periode 1960-1988.

13. Sur le plan des finances publiques, (tableau 2), le deficit

budgetaire, en pourcentage du PIB, s!est creuse, passant de -4,5%

en moyenne (periode 1980-1987) a -5,2% en 1988. Ceci, joint aux

deficits enregistres au niveau des comptes exterieurs, constituait
les symptdmes plus revelateurs dfune situation financiere peu

encourageante. C'est ainsi qu•en depit des taux relativement

positifs des menages, l'epargne interieure est demeur^e

insuffisante pour financer les depenses df investissement et couvrir

une partie des besoins de tresorerie du pays.

14. Cela explique pourquoi le pays a d<X recourir de facon

intensive aux sources exterieures de financement. II a entraine au

cours de la periode 1980-1992, une augmentation constante de

l'encours de la dette qui est passe de 1,5 milliards de dollars EU

a 3,9 milliards. Le service de la dette a suivi une courbe
ascendante, passant de 258 millions de dollars EU en 1980 a 391

millions en 1988. Apres une serie de reamenagements, le service a

ete en 1991 ramene a 311 millions, soit 19% des recettes

d'exportations contre 32,5% en 1987 (encadre 2).
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15. En outre, un diagnostic sur 1'economie senegalaise, montre que

le pays aurait, au cours de la periode 1986-1990, beneficie d'un
montant d'aide publique au developpement de 607 millions de dollars
EU en moyenne par an, soit environ 14% du PIB et 67% des recettes

d■exportation^/. Lf importance de cette aide a ete egalement
demontree par une serie de donnees statistiques de la Banque

mondiale. Ce montant est en effet passe de 544;, 3 millions de
dollars EU en 1987 a 597,8 millions en 1991 (Encadre 3)9/. II

importe de signaler egalement que le Senegal £ beneficie, apres le

premier choc petrolier, d'un financement exterieu*. rendu possible
par une politique de recyclage des petrodollars par les banques

occidentales. Un aspect certes positif des flux en faveur du pays,

mais parallelement un aspect negatif de cette politique visant a

octroyer des prets faciles.10/ souvent lies a des exportations
des grands travaux et expliquant partiellement I1orientation non

productive des investissements de l'epoque.

Encadre 3. Aide publique au developpement

1986

462,0

1987

544,3

'■ ■' ■

1988

423,4

1989

576,1

1990

686,2

1991

597,8

1992

351,0

Source: World Debt Table

8./ Babacar Ndiaye, President du Groupe de la Banque africaine de

developpement "Un diagnostic sur le Senegal" paru dans

l'hebdomadaire Jeune Afrique n° 1616/1617 du 8 decembre 1991 au 8

Janvier 1992.

9/ Selon E. Berg, "Ajustement ajourne", 1990, USAID, le Senegal a

recu en 1987 100 Dollars E.U. d'aide par habitant, soit environ

20% du PIB.

10/ G.Durufle, op.cit. p. 26.
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III. OBSTACLES MAJEORS A LA MOBILISATION DBS RESSOURCES FINANCIERS

AU SENEGAL

16. A ce stade, une remarque s! impose en ce qui concerne ces

obstacles, eu egard surtout a leur interpretation pour justifier

leur impact sur l'epargne nationals. En depit de la classification

traditionnelle en deux categories, endogenes et exogenes, il faut

neanmoins admettre que les contraintes dites internes ou endogenes,

tiennent a des causes et des consequences aussi Men sur le plan

interne qu'externe. En effet, les difficultes que les pays

africains eprouvent actuellement dans le domaine de la mobilisation

et de 1 •utilisation des ressources sont de plusieurs ordres et font

intervenir des facteurs etroitement interdependants 1X/ - C' est

en somme un cercle vicieux qui dans la mesure ou les resultats d'un

facteur interne auront logiquement un impact positif sur les

conditions externes et vice-versa.

17. Pour les besoins de cette etude et pour la clarte de

I1analyse, il sera traite uniquement des facteurs dont 1'impact sur

la mobilisation des ressources est determinant.

A. SUR LE PLAN INTERNE

1) Faiblesse des revenus et hausse des prix des denrees de

premiere necessity

18. Les donnees reprises dans l'encadre 4 ci-apres indiquent que

le revenu brut disponible reel des menages a progresse faiblement.

Quant aux revenus agricoles 12./, ils ont enregistre une chute de
13 points passant de 37,18% durant la premiere phase 1960-1973 a

24,16% entre 1981 et 1988, alors que les autres revenus 12/ ont

vu leur part croitre, avec 1'expansion fulgurante de l'informel, la

partie des revenus non fiscalises 14./- II en est resulte un

recul du revenu moyen.

11/ CEA "Mobilisation des ressources interieures et exterieures

pour financer le developpement economique de lfAfrique -
Problemes et perspectives: Document directif." E/ECA/TRADE/93/9.

12/ L1agriculture qui contribue pour 12,2% au PIB occupe plus de

60% de la population. Elle reste en outre peu diversifiee:

l'arachide et le mil occupant a eux seuls plus de 78% des terres

cultivees.

13/ Autres revenus - revenus de la propriety, de l'entreprise et

d1autres.

14/ Se referer au facteur fiscalite qui suit dans le texte.
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Encadre 4. Structure <5es revenue diaponibles

(pourcentage)

Revenus salaries

Revenus ruraux

Autres revenus

1960-1973

41,36

37,18

22,0

1981-1988*

38,98

24,16

36,26

* Valable aussi pour 1981-1990

Sources: Direction de la Statistique, Dakar, Senegal, sept. 1993

19. Dans I1ensemble, le recul constate des revenus resulte d'une

diminution des prix aux producteurs du monde rural (notamment pour
l'arachide et le coton), de carences dans la gestion administrative
et du rythme de croissance tres ralenti de l'Sconomie dans son
ensemble. II va sans dire que logiquement d'une part, on ne peut

esp6rer degager un revenu residuel adfequat destine a l'epargne,
quand on sait que les revenUs des particuliers font face a une

hausse continue des prix des principaux biens de consommation
(EncadrS 5) et en meme temps, sont l'objet de plusieurs ponctions

dans le cadre de mesures de politique Sconomique. D'autre part,
s'inspirant de I1 equation keynesienne, on peut assumer qu'il existe
une correlation 6troite entre un mouvement ascendant de la courbe
de consommation du pays et le declin de l'£pargne observe.

Encadre 5. Les hausses des prix de 1980 & 1992

riz bris§ (kg)

tornate (Kg)

lait nestlS (boite)

sucre morceaux (Kg)

savon (barre)

huile soja (litre)

eau (metre cube)

electricite (Kw/h)

billet Sotrac

ciment (sac)

essence super (litre)

1980

francs CFA

90

492

90

225

720

200

110

57

60

1050

146

1992

francs CFA

135

675

275

340

1580

330

222

96

130

1820

335

Augmentation

50%

37%

205%

51%

119,5%

65%

101%

68%

116%

73%

129,5%

source: Ministere aes finances...

2) Contraintes socioloqiques et demographiaues

20. Sans pour autant nier une certaine similarity avec les

autres pays en dSveloppement, il se pose au Senegal des problemes
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particuliers de solidarites traditionnelles et de migrations des

populations du monde rural vers les centres urbains de Dakar,

Diourbel, Ruf isque, Saint-Louis, Thies, etc. Logiquement, les

situations creees a la suite de ces mouvements devraient entralner

une rapide augmentation du nombre des personnes prises en charge,

un accroissement des besoins de consommation et une compression de

1' epargne. II est vrai que 1f expansion demographique dans une

ecbnomie faible renforce la tendance a privilegier la consommation

au detriment de 1■investissement. II convient, cependant, de

rappeler que 1'augmentation du taux de croissance demographique ne

peut qu'expliquer partiellement le ralentissement de la progression

du PIB par habitant 1J5/.

3) Crise du secteur public, baisse de competitivite du

secteur prive et existence des monopoles

21. Les resultats assez faibles du secteur public hypertrophie

et inefficace du pays n'ont fait que grever le budget de l'Etat,

d'ou une contribution negative a I1epargne. Cette situation a ete

aggravee par une baisse de competitivite du secteur prive, paralyse

par les couts exorbitants des facteurs de production. Qui plus est,

les pratiques de certains monopoles de production et de

commercialisation des produits pour le marche interieur, ont pese

lourdement sur la situation financiere du pays.

4) Fiscalite

22. Ce point est intimement lie aux facteurs examines plus haut

surtout que la cherte de la vie au Senegal s' explique dans

1• ensemble par le poids excessif de la fiscalite indirecte

(contribuant pour environ 70% aux recettes fiscales totales)

largement dominee par la fiscalite douaniere et par d•autres

prelevements parafiscaux sur les revenus des consommateurs, dont

ceux imposes par la Caisse de perequation. On peut signaler en

passant que le systeme fiscal senegalais comporte deux categories

principales, a savoir les impdts indirects et les impdts dans

lequels la part des menages represente plus de 60%, les salaries en

supportant I1effort principal.

23. Les consequences sont multiples et affectent I'feconomie du

pays caracterisee, entre autres, par une production peu diversifiee

et peu performante et un taux dfinvestissement insuffisant, soit

14% environ du PIB durant les dix dernieres annees. L • encouragement

a la contrebande est I1une des consequences. C'est parce que les

prix sont trop eleves au Senegal que par exemple, des trafiquants

peuvent faire venir des pays frontaliers, les produits importes a

15/ En relation avec ce qui a ete precedemment dit concernant le

rapprochement du taux de croissance du PIB avec celui de la

demographie.
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bas prix sur les marches mondiaux, pour les ecouler au Senegal,

profitant ainsi de la grande difference de prix .

24. Pour ce qui est de I1 imposition directe, on evoquera d'abord
le fait que le secteur informel recele des revenus importants non
fiscalises, ceci sans compter I1impact des pratiques generalisees
d1evasion fiscale. Selon les informations fournies par le Ministere
senegalais des finances, de 1'economie et du plan, cette assiette
serait estimee seulement a 30% du PIB. II semble, en outre, que le
niveau reel de la pression fiscale est superieur au chiffre de 22%
avance pour la periode se situant a la fin des annees 80.
L'economic senegalaise se revele etre surimposee, la charge fiscale
ayant ete repartie de facon disproportionnee sur les agents
economiques les plus vulnerables. Toutefois, le debat theorique
sur les effets du taux de pression fiscale suscite un certain
nombre de controverses 16/, du fait surtout de cette incidence
au niveau de I1imposition directe et indirecte. Neanmoins, ll y a
des raisons majeures de conclure qu'une variation du taux de
pression fiscale s'accompagne d'une variation dans le meme sens de
la propension moyenne a consommer, done ayant une influence
negative sur l'epargne, toutes choses restant egales par ailleurs.

5) Environnement monetaire

25. Au Senegal, les taux d'interet reels sont demeures
generalement negatifs et les taux d1inflation seraient, selon les
estimations, parmi les plus eleves de I1Union monetaire ouest-
africaine (UMOA), surtout dans la deuxieme moitie des annees 80
(encadre 6) . Du fait du principe de la libre transferabilite de la
zone Franc, cette situation a encourage la fuite de 1'epargne
locale vers la France, en qu^te d'un espace economique offrant un
loyer de 1'argent plus eleve que celui des banques locales, De
plus, il faut evoquer ^utilisation speculative en Europe de
credits obtenus au Senegal. 11 faut, par ailleurs, souligner que ce
taux d1inflation a resulte, dans une large mesure, de l!effet de
1'accroissement des importations (inflation dite importee). Mais,
on fera remarquer que 1*inflation au Senegal ne releve pas, comme

telle, d'une masse monetaire excessive, mais plutat d'une mauvaise
allocation des ressources au detriment des secteurs productifs de

l!economie.

Ij6/ Please Stanley "Saving through taxation: reality or mirage"
in Finances and Development, vol. 4, n° 1, March 1967. Lire
egalement "une analyse introductive sur la mobilisation des
ressources interieures pour financer le redressement economique
et le developpement de l'Afrique" par M. J.H. Frimpong-Ansah,
document de travail presente au colloque annuel 1988 de la Banque

africaine de developpement, Abidjan, 31 mai 1988.
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1980

9

81

6

82

17

83

18

84

18

85

13

86

6

87

-4

88

-2

89

0,5

90

0,3

91

-2

Moyenne/an

80-85

12

86-89

-2,8

89-90

-0,7

Source; FMI, Statistiques financieres Internationales, 1992

6) Environnement socio-culturel

26. A ce dossier, il faut inscrire surtout le probleme des

solidarities traditionnelles et divers comportements de

thesaurisation. On pense ici a une certaine mentalite communautaire

faisant obligation morale a l'individu d'apporter son soutien, sous

forme d'entretien, d'aide ou de dons en capital, aux membres de la

famille elargie, des families traditionnellement alliees et aux

ressortissants du village en cas d'exode ou d1immigration. Un

regard sur les annees 60 remet en memoire 1'existence d'une loi

repressive de 1964 sur les depenses somptuaires liees a certaines

traditions de festivites (funerailles, ceremonies religieuses,

mariages etc.)- Malheureusement cette loi, non abrogee, n!a jamais
ete mise en application et les depenses liees aux festivites

continuent d'accroltre la propension a consommer et detournent

serieusement les predispositions des citoyens senegalais pour

I1epargne interne vers des activites de rentabilite moindre ou meme

negative.

27. II y a aussi lieu dfevoquer les pratiques de certaines

collectivites dont la production ne contribue pas a 1'epargne

nationale, dans la mesure ou elle est reinvestie dans une

consommation materiellement sterile. Ceci est de nature a amplifier

le phenomene de 1'evasion fiscale, surtout dans les milieux ruraux

caracterises par un important secteur de subsistance, des pratiques

d!economie de troc et recelant, de ce fait, une epargne informelle

non negligeable.

28. Certaines notionsjL7/ ont ete avancees, telles que le

degre de monetisation de l'economie, le dualisme financier,

I1epargne monetaire constitutionnelle et I1epargne non

constitutionnelle gardee en nature a des fins de thesaurisation

pour expliquer la complexite de la realite financidre dans la

plupart des pays africains en developpement, particulierement dans

17/ Un bon nombre d'auteurs ont traite de ces notions dont

CHANDAVARKAR Anand G. "The non-institutional financial sector in

developing countries: macro-economic implications of saving

policies" in Saving and Development, vol. IX n° 2, 1985 (para.

129-141)
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le contexte de 1fintermediation financiere en dehors des circuits

institutionnels.

7) Circuits d'intermediation financiere

a) circuits formels (Institutions bancaires et financidres,
le secteur para-bancaire des cheques postaux et celui des

assurances).

29. Dans ce domaine, il y a lieu de signaler que la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) a impose des
coefficients d'emplois sectoriels tres peu realistes dans un climat
caracterise par la baisse generale des revenus aussi bien des
menages que des entreprises. Ces dispositions ont, dans I1 ensemble,
conduit a 1»insolvabilite et a la disintegration du tissu bancaire
et a annihile les capacites locales d1intermediation financiere. La
restructuration qui s'en est suivi n'a fait qu'accentuer ce
phenomene, etant donne que les banques etrangeres de la place ont
oriente le peu d'epargnes collectees vers des activites de
speculation au detriment de la production ou draine vers
l'exterieur par les entreprises transnationales que ces banques

soutiennent par ailleurs. Ce reseau d1intermediation financiere
fonctionne done en dissonance de l'economie. Qui plus est, la
politique liberale en matiere de prets immobiliers a la bourgeoise
administrative et aux cadres dirigeants, a entralne ces circuits
financiers a des concours qui sortaient des previsions du plan
d'amortissement du credit initial. Le volume de creances douteuses
s»en est alors trouve accru et leur recuperation par les voies de
droit sfest souvent revelee impossible. C'est la manifestement une

preuve de gestion laxiste qui s'est en plus concretisee par la
concentration des guichets bancaires a Dakar au detriment de

lfinterieur du pays.

30. Quant au secteur des cheques postaux, on a note une leg&re
Evolution favorable. L1analyse contenue dans le plan d1orientation
indique a cet effet quelques tendances appreciables en ce qui
concerne particulierement 1'evolution des comptes sur livret ou
d'autres placements, tels que 1'epargne-logement et la collecte de
l'epargne en milieu rural et la rehabilitation du reseau des
services financiers de I1Office des Postes et de la Caisse
d'Epargne. Aussi, le champ des assurances, pour ne singulariser
que I1aspect d1assurance-vie, s'est constamment etendu meme si
certains besoins sont couverts de maniere insuffisante.

b) Absence dfun marche financier

31. L1importance du rdle que peut jouer un marche financier
facilite le transfert de fonds des epargnants aux investisseurs,
c!est-a-dire des unites economiques excedentaires vers celles qui
sont deficitaires. Cet outil financier fait encore defaut au
Senegal ainsi qu'a I1ensemble des pays de l'UMOA, alors qu'un tel
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marche aurait renforce la communaute monetaire par une plus grande
mobilite des capitaux au sein dfun veritable espace financier.

c) Poids de 1'endettement interieur

32. En plus d'un recours excessif au financement exterieur, la
degradation des desequilibres macro-economiques a contribue a
aggraver 1<endettement interieur du pays. Ce gui s'est manifeste,
d'une part, par I1accumulation des arrieres de paiement du secteur
public. Les avances que consent la BCEAO a l'Etat senegalais au-
dela des limites statutaires, y ont egalement joue un rdle
preponderant. En effet, a la fin de septembre 1991, les concours a
l'Etat se sont accrus de 5,6 milliards de francs CFA, du fait de
I1aggravation du decouvert en compte courant de 6 milliards, les
refinancements d1obligations cautionnees marquant une contraction
de 0,4 milliard. Cette evolution reflete les tensions de la
tresorerie publique qui ont entralne en fin d'exercice des
depassements sur le plafond statutaire 18/. Avec 1'encadreraent
du credit, cette situation diminue les possibilites de
refinancement du systeme bancaire, done de 1'economic aupres de
l'Institut d1emission.

d) Circuits informels

33. Les raisons & la base du developpement de ces circuits sont
principalement de deux ordres. II s'agit tout d'abord de I1element
"solidarite traditionnelle" appelant une entraide telle qu'evoquee
en rapport avec 1•environnement socio-culturel deerit plus haut.
Ensuite, il y a la marginalisation des petits epargnants et paysans
par le systeme bancaire classique aussi bien pour les depdts (taux
de bancarisation dit de luxe 19_/ ) que pour l'acces au credit
surtout par manque des garanties classigues exigees par les
banquiers pour I1octroi du credit sollicite.

34. A l'instar des autres pays africains, les tontines ont acquis
droit de cite au Senegal surtout en milieu urbain. Sans pretendre
epuiser la liste dans ce domaine, I1etude a retenu les cooperatives
agricoles regroupees pour la plupart en associations villageoises
et un bon nombre des preteurs individuels d■argent, souvent
usuners, aussi bien dans les villes que dans les villages.

18/ BCEAO, rapport annuel 1991.

19/ Cette question fait l'objet d'un examen plus approfondi dans
la partie de lfetude traitant de 1'impact des diverses mesures
d•intervention.
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8» Non-respect des echeances et incapacite a s'acauitter du
service de la dette exterieure

35. II s'agit essentiellement d'evoquer, a cet egard, une

accumulation d'arrieres de paiement et une quasi-interruption des
flux de capitaux prives qui en resultent. Le mouvement
s'amplifiant, les consequences sur le plan externe (accumulation
d'arrieres de paiement...) , se traduisent a leur tour par une
penurie de ressources financieres qui a limite les capacites
d'investissement sur le plan interne du pays et entralne le non-
respect des echeances et une accumulation d'arrieres, d*ou

I1incapacite d1assurer le service de la dette. C(est I1illustration
meme de 1finterdependence des facteurs pris en consideration dans
la problematique du financement du developpement, remarque faite
plus haut sur le caract^re de "cercle vicieux" des effets aussi
bien des facteurs endogenes qu'exogenes.

9. Capacite d'absorption des ressources

36. Au Senegal, les bailleurs de fonds ont souvent evoque

l'insuffisance de capacites professionnelles et de structures
appropriees (au niveau de la conception, de I1execution et du suivi
des projets) pour suspendre des tirages ou a en rallonger les
delais de decaissement comme dans la plupart des pays engages dans
les processus d'ajustement structurel. On mentionnera par exemple
une rallonge de trois a six ans pour ne citer que les lignes de
credit de la BAD et de l'USAID consenties au Senegal.

37. Mais particuli&rement, il importe de signaler que ce probleme
d1absorption se pose surtout parce qu!il y a une inutilisation des
capacites locales au Senegal, si on se refere a la surliquidite des
banques dans ce pays 10/, utilisee intensivement dans des
activites de speculation monetaire au detriment d'investissements
productifs.

10" Non-constitution de la contrepartie financiere nationale
aux apports de fonds exterieurs

38. II est evident que le caractere peu performant des facteurs
dits endogenes a ete a la base d'une epargne budgetaire
insuffisante pour permettre de degager les ressources necessaires
^_la constitution de cette contrepartie. Dans I1ensemble, cette
situation trouve son origine dans une politique d1affectation des
ressources associee a une baisse dfefficacite de 1'administration.

Pour d'amples details, se referer a la partie de I1etude
traitant de lfimpact des mesures d1intervention.
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B. 8UR LE PLAN EXTERNE

39. La situation decrite ci-dessus a en effet entralne une

vulnerability extreme de l(economie du pays face a des facteurs non

maltrisables sur le plan externe, indices revelateurs qui sont

analyses dans cette partie de I1etude.

1) L1incidence des facteurs climatiaues

40. Le Senegal est toujours tributaire des conditions climatiques

avec 3,7% seulement des superficies irriguees; ce qui comporte de

nombreuses consequences, dont la dependance alimentaire, phenomene

qui se constate dans la plupart des pays d'Afrique subsaharienne.

41. Selon les estimations disponibles, les achats de riz au

Senegal sont estimes a 9% du total des importations.
L'accroissement permanent de ces importations est rev^lateur de la

crise de son systeme agricole qui fait dependre l"econoinie

nationale des cultures vivrieres, par exemple du riz, aliment de

base au Senegal. Une proportion assez importante de ressources en

devises etant absorbees par ces importations, il s'en est deduit un
affaiblissement des capacites interieures d1investissement.

2) Baisse des cours des matieres premidres (arachides,

coton. phosphates...! sur les marches internationaux et

mesures de protectionnistes dans les pays du Nord

42. L1 evolution globale du commerce exterieur est caracterisee par

un deficit structurel permanent de la balance des biens et services

comme il ressort de l'Encadre 7. Le taux de couverture des

importations par les exportations, ou en df autres termes, le

pouvoir d*achat 2X1 <*e ces dernieres, nfa jamais atteint 100%.

De 98% en 1960, il a ete d'environ 78,3% en 1993. A I'exception des

phosphates, les parts aussi bien du coton que de la production

d ■ arachide, principal produ.it d' exportation (Encadre 8) , ont

enregistre d!importantes fluctuations en raison des secheresses

repetees. De plus, ces evoliitions sont le reflet de la nervosite

de la conjoncture internationale et dfun declin progressif des

cotations sur les marches mondiaux des produits de base.

43. Leur impact negatif, mesure en termes de variations de

recettes, s'est aussi repercute directement sur des ressources

fiscales assises sur les taxes percues a I1exportation et sur

Involution des capacites d1 importation. A ceci, il convient aussi

d'ajouter les effets de la mont&e persistante du protectionnisxoe

sur les inarches des grands pays industrialises. Ainsi, comme

certaines etudes I1ont souligne, les mesures de protection de la

21/ La valeur des exportations deflatee par l'indice des prix

implicite des importations.
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Communaute europeenne, aujourd'hui Union Europeenne, ont fortement

contribue a la contraction de la demande d1importations de celle-ci

pendant presque toute la decennie 80 22/.

Encadre 7. Importations, Exportations et balance commerciale

(Milliards de francs CFA)

Annees

1987

1988

1989

1990

1991*

1992*

1993*

Exportation

s

332,9

337,5

393,6

394,7

388,3

375,0

370,2

Importation

s

434,2

431,9

473,9

468,9

474,2

472,6

472,9

Balance

commerciale

-101,3

-94,4

-80,3

-74,2

-85,9

-97,6

-102,7

Taux de

couverture

des

importatio

ns

patpolAatio

ns

76,7

78,1

83,1

84,2

81,9

79,3

78,3

* Provisoaxe

Source: Ministers des finances, de l'economie et du plan. Direction de la

prevision et de la statistique, Dakar,Senegal, septembre 1993

3) Le fardeau de la dette et le retrecissement des flux

financiers exterieurs en tenoes reels

44. La baisse des cours des produits d'exportation, combinee avec

lfalourdissement des conditions d!emprunt incluant des taux

d!interet plus eleves, les durees plus courtes et la suspension des

tirages, a rendu le poids du service de la dette insupportable pour

l'economie senegalaise. Ce qui s'explique, dans la mesure ou cette

baisse, qui s'est repercutee finalement sur les recettes totales de

1■Etat par le biais des recettes d'exportation, a alimente un
besoin considerable de financeinent externe et une accumulation

excessive des arrieres de paiement. C'est la une consequence

logique du ratio du service de la dette (TDS/XGS) 2.3/, qui s'est

22/ S. Nana-Sinkam, "le systeme monetaire international; les

pays candidats au processus de developpement et le systeme

international actuel des taux de change, une nouvelle dimension"

PUF, Paris, mars 1991, p. 80-90.

23/ Tel que reflete dans l'encadre 2
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eleve dans une proportion incompatible avec les capacites de
financement degagees par la structure productive du pays.

45. Au regard de cet alourdissement des conditions d'emprunt, il
faudrait en outre signaler le report des negociations au sein du
Club de Paris au debut de 1994, negociations qui auraient pu,
esperait-t-on, mettre lfaccent sur des mesures significatives de

reduction de la dette.

4) Competition accrue entre pavs et regions pour les
capitaux et impact de diverses mutations politiaues

internationales

46. Les perspectives d'une epargne internationale accrue semblent

sombres. Comme il est bien souligne dans une etude du secretariat
de la CEA 2A/, une competition accrue s • exerce en effet pour

1'epargne internationale limitee qui ne sera attiree que par les
options offrant les meilleurs avantages compares risque/rendement.

A cet egard, le document fait allusion aux pays de 1'Amerique
latine, aux economies en transition de l'Europe de I1Est et de
I1ex-Union sovietique et aux economies dynamiques de l'Asie, du
Pacifique, du Sud-Est asiatique et de la Chine .

47. De plus, comme indique plus haut, le Senegal a beneficie dans
le passe d'une aide publique au developpement importante,
representant environ 14% du PIB et 67% des recettes d1exportation.

Un mouvement des flux influence, entre autres, par lfinter£t que

portaient au Senegal les bailleurs de fonds etrangers, dont la

France. Malheureusemesnt, l'ampleur des evenements actuels semble ne

plus garantir un certain avantage comparatif qu!avait le Senegal

sur les autres pays africains, c'est-a-dire, remplir les conditions
d'un environnement propice a l'attrait de concours exterieurs. Les

raisons en sont, parmi tant d'autres, les tensions sociales qui
secouent la scene politique du pays depuis le mois d*aout 1993 et

le fait de ne plus detenir le monopole ni de demeurer le modele de

gestion politique democratique £5/.

48. C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre la relation
entretenue entre 1'accumulation d'un service important de la dette

et la crise de 1 •endettement qu•elle entralne d'une part, et le

frein a l'elan des bailleurs de fonds, d'autre part (consequence

logique des facteu,rs endog^nes examines plus haut dont le non-

respect des echeances et 1'incapacite de s'acquitter du service de

la dette).

24/ Doc CEA, E/ECA/CM/19/5, op. cit.

25/ En effet, le Senegal est reste depuis longtemps un moddle

avant la vague actuelle des mouvements tendant a instaurer des

reformes politiques en Afrique.
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5) Instability des taux de change du franc CFA par rapport

au dollar des Etats-Unis et fluctuations des prix des

produits d'exportations

49. Selon le tableau 1, les taux de change du franc CFA par

rapport au dollar americain ont evolue de 300,5 en 1987 a 264,7 en

1992 et a 275 en 1993. Un jugement porte sur ces variabilites

souligne que la combinaison des variabilites des taux de change des

monnaies africaines avec le dollar, selon que ces variations sont

paralleles ou antagonistes, et de la variation des prix des

produits exportes, ont contribue a amplifier les fluctuations des

recettes d'exportations 26/.

6) Hausse du prix du petrole

50. A partir des relations inter-branches ou input-output, on ne

peut nier 1' importance du cout des produits petroliers dans les

couts des facteurs de production de 1'ensemble de l'economie,

surtout dans le cas des pays importateurs de petrole dont le

Senegal. A cet egard, il faut se rappeler de la flambee des prix

survenue a l'echelle mondiale en 1973, avec les taux d1inflation a
deux chiffres, ceci a la suite dfun quadruplement du prix du

petrole.

51. Actuellement, la fiscalite petroliere (pres de 60% du prix des

produits petroliers) penalise toute la chalne de l!economie du

Senegal comme en temoignent les donnees ci-apres 21_f. Depuis
1981, le prix de revient d'importation du petrole brut a baisse de
44%, mais le prix de vente du carburant au Senegal a ete augmente

de 50%. Sans les impots, le prix de vente du litre d'essence super

ne devrait pas depasser 150 francs CFA. Au prix de 350 francs le

litre dfessence super, le Senegal detient avec la Cote d'lvoire (ou

les revenus sont relativement eleves), le record de 1'essence la

plus chere du monde28/.

26/ S. Nana-Sinkam, op. cit. Chapitre IV "Taux de change et

secteur rural", p. 127 a 221.

27/ Lire a ce propos les reflexions du Prof. Makhtar Diouf,

departement des sciences sociales IFAN, Universite Anta Diop de

Dakar, a travers son article sur l'actuel Plan dfurgence du

gouvernement, paru le 9 septembre 1973 dans un journal local Le

«Quotidien Sud».

28/ Toutefois, on comprendra que la situation a du subir des

modifications du fait de la devaluation intervenue du franc CFA
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7) La hantise de la devaluation du franc CFA 29/

52. A la suite des rumeurs pressantes, diverses dispositions

amenageant la reglementation de change ont ete arrdtees par les

deux bangues centrales africaines de la zone franc, a savoir, la

Bangue des Etats de 1'Afrique Centrale (BEAC) et la BCEAO. Ces

rumeurs continuent de nourrir un mouvement de panigue de nature a

entralner une fuite de capitaux (sortie massive de billets CFA,

estimee a un milliard par jour pour les seuls pays de l'UMOA) en

dehors des pays couverts par ces bangues centrales concernees, et

en plus, un gel d'investissements en faveur de ces pays. On a pu,

en effet, observer dans certaines capitales des pays limitrophes du

Senegal, gue des citoyens gui stockaient des billets CFA dans

l'attente d'un voyage en Europe ou aux Etats Unis, ont cherche a

s'en debarrasser avant I1entree en vigueur de cette reglementation.

8) Transferts au Senegal des revenus par les travailleurs

emigres, salaries ou independants

53. Le nombre de Senegalais emigres a travers le monde surtout

industrialise, incite a prendre en consideration ces ressources

venant en augmentation des revenus des menages et done, injectees

dans 1'economie nationale.

54. Ces transferts jouent un rdle important dans le developpement

de certaines parties du pays dont la region du fleuve. C' est

1'inefficacite de sa collecte et la fiabilite decroissante de la

caisse d'epargne postale et la faillite du systeme bancaire local

gui ont devie les flux y afferent hors des circuits formels locaux

avec un accroissement de la retention dans des etablissements

financiers hors du Senegal.

55. Le revenu, etant a la base de la constitution de l'epargne

nationale dfune part, et du fait de lfeffet de demonstration des

pays industrialises sur ces travailleurs d'autre part, des pays

reconnus £tre relativement des societes de consommation intense,

n'y-a-t-il pas de fortes raisons de croire gue cet effet leur a

impose des besoins de plus en plus pousses vers la consommation?

29/ La devaluation etant devenue effective depuis le 11 Janvier

1993, le document en parlera avec details dans les pages suivantes.
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IV. INCIDENCE DE I^INTERVENTIONNISME ETATIQUE

56. II va sans dire que face a la degradation severe des finances
publiques et exterieures, les autorites senegalaises ont entrepris
un certain nombre d1 actions susceptibles de renverser les tendances

et ce, notamment dans les annees 1978-80, periode qui a ete marquee
par un retournement complet de conjuncture. On pense ici aux
divers plans de redressement economique3£/ et mesures

d<accompagnement (mesures organisationnelles et de politique

economique).

57. Par souci de details, I1 etude s'est penchee sur deux de ces

recents programmes. Devant la degradation des principaux
indicateurs macro-economiques en 1989, les autorites ont relance,

a mi-parcours du 7eme plan, un projet portant loi - plan
d1 orientation pour le developpement economique et social 1989-1995,
bouclant ainsi le 20 octobre 1989 la mise en place d'un nouveau

systeme national de planification. Par ailleurs, les domaines
d1action retenus ont etabli la coherence entre la strategie globale
a long terme, les strategies sectorielles ou multisectorielles a
moyen terme et enfin la selection des actions et des mesures a

court terme a inscrire au programme triennal.

58. En outre, il y a le plan d'austerite d'urgence qui comportait,
entre autres, un abaissement temporaire sur les salaires, soit 15%
concernant 66000 fonctionnaires et agents decisionnaires de la

fonction publique. Ce qui representait 2,6% de la population
active du pays, 60% des recettes fiscales et 55% des recettes

totales, alors que le profil budgetaire recherche devrait £tre de
40% et 45%. Cette action prevoyait, en outre, un prelevement a

titre definitif, d'une journee de salaire par mois sur les salaries
du secteur prive. On a prefere cette mesure a celle qui aurait
consiste, pour atteindre le meme objectif, a revoquer purement et

simplement 13200 travailleurs^l/. D1autres mesures a prendre en
consideration consistaient en i) une reduction significative des
salaires des autorites politiques et administratives ainsi que
leurs avantages pecuniaires et en nature ii) une reduction des

30/ II s'agit du plan a moyen terme de redressement economique
et financier 1979-1985, du plan de developpement, 1985-1989 et du
plan d'ajustement & moyen et long termes (PAMLT), 1985-1992, du

plan d1orientation pour le developpement economique et social
1989-1995 (VTIIdme plan) et du plan d'austerite d»urgence vote le

24 aout 1993 par lfAssemblee nationale senegalaise.

31/ voir le quotidien du Senegal «Le Soleil» du 18 aout 1993,

Explication du Plan d'urgence par Son Excellence le Ministre de

1'economic, des finances et du plan, Pape Ousmane Sakho.
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effectifs par la mise a la retraite sans derogation de personnes

atteintes par la limite d'Sge iii) une diminution des depenses

permanentes et de la gestion du pare automobile et du patrimoine
b&ti de l'Etat iv) une reduction des depenses liees aux relations

du Senegal avec l'exterieur.

A. A TRAVERS LES DIVERS PLANS DE REDRESSEMENT

59. Dans I1ensemble, la lecture des indicateurs economiques fait
ressortir les resultats pour le moins mediocres obtenus par ces
divers programmes au Senegal. En effet, ces initiatives n'ont pas
repondu aux esperances des Senegalais. Peu de choses ont change, si
ce n'est que le pays s!est endette, la production a stagne,

l'emploi egalement, la concentration des revenus s'est accrue au

detriment de la justice distributive 12/ et parfois egalement de
l'efficacite economique, d'ou le danger de pauperisation et de
marginalisation de certaines couches nombreuses de la population,

a la campagne et en ville.

60. Les implications les plus graves de la plupart de ces
programmes classiques 32/ sont constitutes malheureusement par
les effets sur la condition humaine, ces plans se bornant
essentiellement a la realisation d'equilibres financiers, internes
et externes et ne tenant pas du tout compte de la dimension
humaine. C'est le probleme de la repartition du poids de

l'ajustement. Les references ne manquent ni en milieu rural ni en
milieu urbain pour en donner des indications.

61. A titre illustratif, les ajustements realises aux depens du
revenu rural en 1983 et en 1984 (augmentation du prix de l'engrais
de 25 a 50 francs CFA, augmentation de la retenue de 10 francs CFA)

represente pour une bonne annee (800000 tonnes d'arachides) un
prelevement de 10,5 milliards sur un revenu agricole monetaire
global de 60 milliards. Du point de vue de l'efficacite
economique, les mesures prises dans le secteur agricole ont toute
chance d1avoir des effets negatifs sur la production et la
commercialisation (baisse de la consommation d'engrais, diminution
des superficies ensemencees) . De meme, dans le secteur moderne, les
revenus les moins touches par les mesures d'ajustement ne sont pas

ceux qui correspondent aux activites les plus productives.
Certains d'entre eux au contraire, et ce n'est pas se repeter.

32/ G. Durufle, op. cit. pages 44-54.

33/ a propos de ces implications et surtout des controverses

autour de I1adequation des instruments utilises dans la mise en
oeuvre des programmes conventionnels, lire CEA: Cadre africain de
reference pour les programmes d'aiustement structurel en vue du

redressement et de la transformation socio-economiaues

E/ECA/CM.15/6/Rev.3.
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constituent une source de manque a gagner pour les recettes de
1•Etat.

62. De I1avis de beaucoup d'observateurs, le plan d*austerite

d'urgence, tout comme la plupart des programmes d'ajustement sont

des plans visant une priorite financiere au detriment de la

croissance economique. Ce plan d'urgence, pris isolement repose

sur au moins trois imperatifs3_4/ au plan des recettes, des
depenses comme du financement du deficit. Par ailleurs, tout en ne

perdant pas de vue les mesures prises par I1 Etat sen^galais sur la

diminution des prix de certains produits alimentaires, et ce, bien
avant la recente devaluation du franc CFA, il reste vrai que la

baisse de 15% et I1 augmentation persistante des prix des denrSes de

grande consommation et du carburant, ont confirme le fait que les
travailleurs senegalais sont imposes sur 1'integrality de leurs

salaires. Ce climat cree par les effets negatifs de ce plan
d'urgence, est, comme on le constate, a la base des tensions

actuelles entre les pouvoirs publics et les centrales syndicales du

pays qui ont entralne de graves agitations sociales durant les mois
de septembre et octobre 1993 35/.

B. A TRAVERS SES DIVERSES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT

63. A 1'instar des autres pays africains, les autorites
senegalaises ont largement agi sur les prix par le biais d'un

systeme d'incitation conforme aux divers objectifs qu'elles se sont
assignees. Un article publie en 1985 au terme des seminaires

organises par le Centre de developpement de 1'OCDE 3_6/, a
consacre une analyse a son impact, notamment sur les secteurs de

1' agriculture et de 1! industrie au Senegal, la crise du pays
reposant essentiellement sur ces deux secteurs37/.

3_4./ Voir le quotidien du Senegal "Le Soleil" op.cit..

3J5/ Toutefois, on fera remarquer que le Senegal vient de lever
la mesure concernant la baisse de 15% sur les salaires dans le

cadre des mesures de compensation prises face aux effets de la

devaluation recente du franc CFA (voir partie de I1etude portant
sur les recommandations).

3_£/ Gerard CHAMBAS, charge de recherches au centre et Anne-Marie
GEURJON, Assistante en sciences economiques, Universite de

Clermont I: Politiaues economiaues. crise et aiustements au

Senegal. seminaires du Centre de developpement de l'OCDE sur le

theme "Afrique subsaharienne, de la crise au redressement, Paris
1985".

12/ Cet aspect sera pris en compte dans les recommandations a
forrauler au terme de I1etude.
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64. Selon les auteurs precites, le gouvernement a fortement

augments le prix normal paye au producteur d'arachides a partir de

la campagne 1981-1982, mais ce prix est reste a un niveau trop

faible pour constituer une incitation efficace et ce, d'autant

qu'il a 6te abaisse de nouveau en 1984. Concernant le secteur

agricole, I1ensemble des mesures prises par la suite ont ete axees

sur 1'augmentation et la diversification de la production et des

exportations ainsi que sur I1 amelioration de la productivity. C'est

dans ce cadre qu'ont ete liberalises les importations des intrants,

les prix de certaines cereales et la commercialisation de

l'arachide. La fonction des agences de developpement rurales a ete

redefinie, sans que 1' Etat ne se departisse de son rdle

d1orientation et d•encadrement dans ce secteur nevralgique.

65. Dans le secteur industriel, une nouvelle politique a ete

adoptee dans le but d * ameliorer la competitivite des produits

manufactures senegalais et de liberaliser le secteur. Ainsi, les

principales mesures prises ont ete les suivantes: liberalisation

des importations et des prix de la plupart des produits

manufactures (quelques monopoles subsistent encore), reduction et

rationalisation du systeme du protection, revision du code des

investissements, simplification des procedures administratives

d1importation et d1exportation, creation d'un guxchet unique pour

les formalites prealables a 1 ■ investissement. Cependant, le Senegal

a adopte des orientations de politique economique specifiques en

matiere de protection et, du fait de son appartenance a l'UMOA, il

a respecte une parite fixe entre le franc CFA et le franc francais.

Un systeme de protection certes compose de mesures tarifaires et

non tarifaires et renforce a partir de 1974, mais qui, dans

1'ensemble, a certainement contribue a la stagnation du secteur

industriel.

66. Comme indique plus haut, la fixation, par certains monopoles

de production et de commercialisation des prix des produits pour le

marche interieur a pese lourdement sur la mediocrite des resultats

financiers de ces secteurs. On pourrait evoquer, a cet egard,

l'exemple du sucre pour souligner que ce produit, qui se vend au

consommateur a un prix plus eleve que celui fixe par les mecanismes

du marche international, penalise de ce fait le pouvoir d'achat du

consommateur et affecte les capacites d'epargne des citoyens

senegalais.

67. Le temoignage de ces auteurs 3_8./ explique egalement le rdle

de la politioue dfaffectation des ressources dans I1aggravation de

la situation au Senegal. On constate qu'une forte proportion a ete

affectee a des emplois non directement productifs. La priorite a

ete donnee au secteur secondaire, notamment dans le 5eme plan 1977-

1981 et une proportion relativement faible des ressources a ete

38./ G. CHAMBAS et A.M GEURJON op. cit



E/ECA/TRADE/93/33

Page 27

affectee au secteur primaire, en particulier a I1agriculture. II
est evident que lfaffectation dans le cadre des realisations de
certains plans dont le 4eme et le 5eme de pres de 50% des

ressources a des emplois qui ne sont pas directement productifs et
dont le rendement est largement differe, a contribue a reduire
1 • efficacite des investisseinents, ce qui s! est traduit par la

difficulty a degager des ressources pour financer les charges

recurrentes. Ne faut-il pas rappeler a cet effet que, durant les
dix dernieres annees, le taux d1investissement n'a evolue qu'a 14%

environ du PIB?

68. Les taux d•interet crediteurs sont parmi les instruments

souvent utilises dans le cadre de la politicrue monetaire pour
limiter les sorties de devises, attirer les capitaux et favoriser
l'epargne interieure. Toutefois, s'il fallait admettre
1'homogeneite des politiques des taux nominaux d1interet dans

l'UMOA dont le Senegal est membre, un ecart imputable a des
structures des taux d1 interet reels 3_9/ differents d'un pays a
l'autre, ne faisait 1'ombre d!aucun doute avec ceux du marche
fran^ais, la France etant le principal pays partenaire dans la zone

franc.

69. Depuis 1975, le gouvernement senegalais a en effet engage une

action pour reduire I1inflation et par la, supprimer la
surevaluation du taux de change effectif; le salaire minimum reel
a chute de 26% entre 1975 et 1983; les prix reels au producteur des

principaux produits agricoles ont aussi baisse. Ces mesuresr de

nature a reduire les revenus et en consequence l'epargne, se sont

revelees nettement inefficaces sur I1inflation. Qui plus est, du
fait de I1appreciation sensible du taux de change effectif40/ du
franc CFA aux frontieres des pays de 1'UMOA, la plupart des pays a

monnaie inconvertible, en ^occurrence le Nigeria, la Gambie, le
Ghana, les motifs de speculation et de transaction ont fait

accroltre la demande du franc CFA par ces derniers. Ce qui a donne
naissance a I1emergence a ces frontieres de marches paralleles de

ces devises et un accroissement des importations des pays a devises

fortes, dont le CFA.

39/ Mesures par les taux nominaux diminues du taux d1inflation.

40/ Moyenne des taux d'echange nominaux ponderes par le volume

des echanges avec chacun des principaux partenaires commerciaux.
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4. Politique fiscale

70. Les effets de la fiscalite sur l'epargne en Afrique sont
variables et suscitent bon nombre de controverses. Ces effets

pervers exercent par ailleurs une contrainte sur son utilisation.

Comme certains auteurs I1 ont dit dans le cas des economies
extraverties a revenu concentre, les mouyements commerciaux et
financiers exterieurs constituent le fait generateur le plus facile
a identifier et le plus rentable en matiere fiscale. Si la
fiscalite contribue a la protection de certaines industries, elle

a egalement des effets plus contestablesli/: i) augmentation du
prix des matieres premieres et des composants essentiels au
fonctionnement de certaines industries de transformation ou de
montage; ii) taxation des exportations, decouragement de l'activite
exportatrice ou detournement des flux commerciaux. Enfin, il
convient de ne pas negliger le fait que, dans bien des cas - pays

saheliens dont le Senegal -, le marasme economique est tel qu'il
semble impossible d'effectuer une quelconque ponction fiscale
supplementaire sans atteindre le minimum vital des populations.

71. Mais, il n!en demeure pas moins que d•autres partisans du

principe de 1■intervention de lfEtat par le biais de la fiscalite
soutiennent que, dans la mesure ou les habitudes d'epargne ne sont

pas encore solidement etablies, les pouvoirs publics devront
utiliser les instruments fiscaux et dfautres mecanismes para-

fiscaux contraignants pour mobiliser les ressources destinees a

financer le developpement42./,

7 2. En rapport avec les mesures visant a 1'efficacite
d'intermediation financiere. il a ete note que I1application des

differentes mesures d■encadrement de credit imposees par la BCEAO,
a entralne nombre de difficultes de tresorerie devenues

structurelles. Elles ont conduit a la dissolution surtout de

plusieurs banques senegalaises dont le capital etait souvent detenu

a une tres forte proportion par l!Etat senegalais, soit parfois
100%. En outre, la persistance de ces differentes pesanteurs

structurelles, renforcee du fait en particulier des variations des
taux de change et de la baisse des cours des matieres premieres,
ont favorise le non-remboursement des credits alloues. De plus,
cette evolution malheureuse des creances impayees a contraint les
banques commerciales & limiter leurs interventions aux emplois
courts, a la fois moins risques et plus rentables dans une periode
parfois de relative euphorie ou les projets productifs ne

manquaient pas. Ce traitement a done constitue une entorse aux

41/ F. Magnard et N. Tenzer, «Crise africaine, quelle politique
de cooperation pour la France*? PUF, Fevrier 1988, p. 74.;ooperation pour

42/ Frimpong-Ansah op. cit.
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possibilities de financement du systeme bancaire et a ete ainsi a
i!origine de ce qu'on appe.lle communement a Dakar le probleme de

surliauidite bancaire. Cette derniere, estimee a quelques 30

milliards de francs CFA, a ete reservee uniquement aux prets inter-
bancaires. II est evident que 1'affectation de ressources aussi
importantes a de tels emplois ne peut contribuer qu'a reduire le
renderaent espere des investissements. Les recentes mesures prises

par la BCEAO (relevement de 4,5% du taux directeur) sont
malheureusement de nature a poursuivre et renforcer cette politique

monetaire a contre courant.

73. Un autre facteur d1impact negatif est lie au taux de

bancarisation estime a 4 0% de la population urbaine active
susceptible d'etre titulaire de comptes (salaries du secteur

moderne). Le chiffre de 500000 FCFA, soit 10 fois le SMIG, aete

avance comme le minimum exige pour ouvrir un compte bancaire.

C'est ainsi que l'on n'hesite pas dans les milieux senegalais, de
parler d'une bancarisation de luxe ou plutot d'une sous-

bancarisation, laissant non mobilises d'enormes revenus normalement

canalises vers les circuits informels. De plus, il faut prendre en

consideration certaines facilites offertes par les banques. II

s'agit par exemple du systeme de decouvert bancaire presque

institutionnalise et ne poussant qu'a la consommation. En effet,

on a observe que le 10 de chaque mois, les guichets des banques

commerciales sont envahis par des clients sollicitant le decouvert

pour satisfaire en priorite leurs besoins a court terme.

74. Le projet de mise en place d'un marche financier sous-regional

a ete bien accueilli dans la mesure ou cet outil financier fait

encore defaut au Senegal ainsi que dans I1ensemble des pays de

l'UMOA. Mais repondrait-il aux besoins et attentes des pays

interesses? La question reste posee tant qu'un certain nombre de

conditions constituent des prealables indispensables pour

l'efficacite d'un marche.

75. On a des raisons evidentes de reconnaitre que la privatisation

doit egalement jouer un plus grand role en Afrique et partant au

Senegal. Ce qui est surtout mis en cause, c'est moins le caractere

souhaitable de la privatisation que ses possibilites de

concretisation et les modalites de sa mise en oeuvre. De nombreux

ecrits font valoir que, dans les pays subsahariens, le secteur

prive est trop restreint et a une capacite quelque peu limitee pour

exercer un impact important sur le developpement.

76. Pour en illustrer 1'impact, 1'etude s'est interessee au

processus de privatisation du systeme bancaire senegalais debute le

29 mai 1989 et qui a fait l'objet d'un article paru dans «Epargne
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et frontiere»4_3/. L1 operation ne procedait point d'une volonte

deliberee de I1Etat de laisser ce secteur entre les mains de prives

exclusivement. Ensuite, ce processus ne concernait en realite que

la partie des fonds de commerce bancaire les plus rentables detenus

auparavant par 1f Etat. Pour les fonds de commerce moins

interessants, le contribuable senegalais a du prendre en charge les

couts de restructuration financiere. En ce qui concerne les

institutions financieres de I1Etat evoluant dans des secteurs tres

risques et peu rentables de l'economie (1'agriculture, 1'habitat

social), peu de prives se sont portes candidats. Ce qui explique

d'ailleurs que la Caisse nationale de credit agricole du Senegal et

la Banque de 1'habitat du Senegal soient encore des institutions

financieres detenues majoritairement par le Tresor public.

77. II s'est revele, en definitive que les consequences

economiques, financieres et sociales des techniques de

privatisation utilisees au Senegal sont loin d'etre satisfaisantes.

On retiendra a titre d'exemple que 1'activite bancaire privee se

limite encore a une politique d'accompagnement de la clientele des

maisons-meres, ce qui exclut le financement des activites purement

nationales comportant des risques rarement couverts dans leur

integralite. Souvent les cautions exigees, tels que le titre

foncier ou hypotheque de biens immobiliers ne sont pas a la portee

des petits entrepreneurs et moins encore, a la portee des

producteurs ruraux qui ne beneficient que d'un droit d'usufruit sur

les terres communales gerees suivant le regime foncier coutumier.

78. En rapport avec la capacite d'absorption des ressources, la

carence de structures appropriees et d'expertise corrobore les

conclusions d'un rapport de la Banque mondiale .44.// dans lequel

ont ete notamment releves une rigidite des procedures d'achat

(introduites il y a deux ans et qui permettent de beneficier

d'exonerations fiscales ou douanieres sur les importations) par le

personnel charge de la realisation des projets, une insuffisance de

I1information, un nombre tres restreint de politiques economiques

utilisees, une absence de cadre stimulant pour la reflexion

strategique. On signalera, & cet &gard que des initiatives on ete

prises dans le courant de l'annee 1992 en vue d^meliorer

significativement le taux d1utilisation des ressources.

79. S'agissant des mesures de reneqociation de la dette, on a note

que douze ans apres son emergence dans toute sa gravite, la crise

de la dette exterieure des pays africains est toujours presente.

Alors que les flux des capitaux et d • investissements directs en

43/ A.Ndiaye: «Privatisation du systeme bancaire senegalais,»

Epargne et Frontiere n° 26 de mars 1992.

44/ Banque mondiale, FY92, «Annual Report on implementation and

supervision» Vol. II, Country Portfolio Report, 1992.
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faveur de ces pays, dont le Senegal, connaissent un sensible

flechissement, 1'endettement externe continue a I1inverse

d'engendrer d'importants transferts nets de ressources de nombreux

pays africains vers les pays et institutions crediteurs,

qu•accentuent les fluctuations des taux de change et la hausse des

taux d'interet. En d'autres termes, on assiste, non seulement au

retrecissement des flux financiers exterieurs, mais encore aux

transferts negatifs a partir d'une epargne insuffisante pour les

besoins d1investissements. Ne peut-on pas, des lors, qualifier le

Senegal d'un pays exportateur net de capitaux?
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V. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

80. Les differentes analyses effectuees dans I1etude ont montre

clairement que l'economie senegalaise s'est fondee pendant de

longues annees sur le developpement d'une culture de rente, a

savoir celle de l'arachide. Mais, en I1absence d'autres substituts

viables ou de dynamismes de meme ampleur, le secteur arachidier et

toute sa filiere 4_6/ se sont grippees depuis l'annee 1967 qui a

marque la fin du soutien francais4J7/. C'est ainsi qu'un rapide

survol de cet environnement a permis de faire le point sur

I1evolution peu satisfaisante des quelques parametres passes en

revue• Cf est la un fait concret qui atteste de 1•existence d■ un

certain nombre de contraintes, assez complexes et interdependantes,

auxquelles s'est heurte le pays et qui ont limits le champ d1 action

des efforts entrepris a cet egard.

81. De tout ceci, il ressort qu'il y a eu une croissance de la

consommation plus rapide que celle du PIB traduisant d'une part,

les tres fortes demandes de revenu qui sont apparues au lendemain

de 1'independance et de 1'autre, la difficulty eprouvee par le

gouvernement a les contenir. Ce qui a encourage un recours intensif

aux sources exterieures de financement et a eu un effet sur les

possibilites internes d1investissement.

82. Cfest done dans ce contexte que s'inscrit 1'interventionnisme

etatique a travers les differents plans de redressement et mesures

de politique economique. Toutefois, si les difficultes du pays

peuvent en grande partie etre imputees a des facteurs conjoncturels

non maltrisables, il n'en demeure pas moins que certaines de ces

mesures d'accompagnement ont contribue de maniere drastique aux

resultats financiers obtenus et a la vulnerability de l'economie

face aux chocs externes.

83. Le processus d'ajustement etant un effort de longue haleine,

on a estim^ opportun de formuler les recommandations ci-apres,

susceptibles de rendre, a moyen et long terme, plus effective la

mobilisation des ressources et d'en faire une utilisation plus

judicieuse dans le financement du developpement.

46/ Ce qui s'entend par I1inclusion de qui suit: (i) les revenus

verses aux agriculteurs ont baisse en valeur constante et une

commercialisation parallele s'est developpee; (ii) les

exportations de produits arachidiers ont beaucoup varie d'une

annee a 1'autre en qualite et en valeur; (iii) decroissance de la

part de 1'huile d'arachide dans la consommation des produits

oleagineux par les menages des pays industrialises.

47/ F. Magnard et N. Tenzer, op.cit. p. 70.
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A. Generer une capacite institutionnelle suffisante

d'analyse at de creation administrative

84. Cette optique ne devrait pas se limiter aux seuls axes

strat£giques concernant le processus de liquidation, de

privatisation et de restructuration proposees en vue du

renforcement de 1'intermediation financiere. Une revision des
mecanismes institutionnels charges de I1elaboration des plans de

developpement contribuerait, par exemple, a rendre plus rationnelle

la politique dfaffectation des ressources au Senegal.

85. En effet, la fusion des departements ministeriels de

l'economie et des finances d'une part, et de la planification

d'autre part, n*a pas permis de garder le caractere autonome des

ressources propres d1investissement, a 1!image de la Cote d'lvoire

ou il existe une caisse autonome d1investissement. La structure

unique mise en place en 1990 ne semble pas du tout ameliorer le
processus des diff6rentes stapes d!elaboration, dans la mesure ou

le financement des investissements se fait a partir du seul budget

global de l'Etat tendant a privilegier des besoins de tresorerie au

detriment de ceux a long terme. Quelle est done la proportion

allouee aux investissements quand sur les recettes totales, soit

23 0 milliards de francs CFA, la masse salariale absorbe 138

milliards!!/?

86. A cet egard, il est souhaitable de revenir sur la situation

d'avant 1990. Car, avant la fusion, la preparation des bulletins

d1 information sur 1'execution des projets, de meme que
lfelaboration des versions du Programme triennal d1investissement

public, ont demontre la sensibilisation et la capacite de la

plupart des ministeres techniques en ce qui concerne la

programmation et le suivi de leurs projets, notamment celui de la

planification auquel incombait la tache de preparer 1'essentiel des

provisions de montants alloues aux investissements.

B. Ameliorer la production du secteur agricole

87. Face a la crise du systeme agricole signalee plus haut, il

faut souligner le fait que 1'amelioration de la production de ce

secteur passe par sa diversification. Un accent devrait £tre mis

sur le sous-secteur vivrier et, en meme temps, sur des

investissements adeguats pour ameliorer la base technologique de

1'agriculture par le biais de prix incitatifs susceptibles

d'accroitre les revenus du monde paysan. Par ailleurs, cette

amelioration necessiterait, a court terme, le retablissement d'un

systeme de subvention bien cible - bonification de taux dfinterets

des credits agricoles, par exemple - et par un retablissement du

48/ Selon les informations recueillies aupres du Ministere des

1'economie, des finances et du plan.
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rdle de lfEtat dans ce secteur ou 1' intervention est necessaire a

cette etape. En outre, en vue d'un desengagement progressif de
lfEtat, le rdle des entreprises publiques devrait etre limite aux
activites d'encadrement des agriculteurs, notamment par

1'amelioration des systemes de credit et par une application de

facon generalisee du principe de la verite des prix. En ce qui

concerne ces deux elements, des intrants devraient 6tre disponibles
pour etre distribues et les credits doivent exister pour leur

achat49/

88. Par ailleurs, 1■incidence potentielle des negociations

d'Uruguay sur les reformes agricoles aidant, le Senegal devrait
poursuivre la reflexion sur d'autres substituts ayant la irteme

importance que la culture de rente evoquee plus haut, cette

reflexion devant conduire a une politique efficiente de

diversification de ses exportations, les choix en matiere
dfinvestissement ayant jusqu'a ce jour privilegie a l'exces les

secteurs non productifs.

C. Readaoter l'eohalla des valeurs et des mentalites de la

aociete senegalaiae

89. S'agissant des contraintes sociologiques et particulierement
de ses aspects relatifs aux solidarites traditionnelles, il faut

compter avec le mouvement de I'histoire; celle-ci est lente, car on

ne transforme pas du jour au lendemain les mecanismes traditionnels

des mentalites ni les valeurs culturelles dfune societe. La societe

devrait evoluer de maniere raisonnee afin d!eviter des ruptures et

ce, par le biais par exemple,, (i) de la recomposition des reseaux

clientelistes^O/, dont le dynamisme de la montee des jeunes

(ii) de I1amelioration de l'actuel taux de bancarisation en faveur

des petits epargnants et paysans (iii) ainsi que de 1■integration

des marabouts dans les reseaux economiques modernes.

4J9/CEA, "Perspectives des exportations de l'Afrique: les

negociations d'Uruguay et au-dela11, p.8. E/ECA/TRADE/93/3.

50/ Lire a ce propos, 1'article de Souleymane Bechir Diagne,

«L'avenir de la tradition», dans un ouvrage collectif

«Trajectoires d!un Etat: le clientelisme, la technocratie et

apres," p.270 a 274.
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D. Adopter dea mesurea aicrnificativea de reduction de la

dette exteriaure du pays

90. Selon les informations disponibles, le Senegal reprend bientdt

les negociations au sein du Club de Paris. A quoi devrait
s'attendre le Senegal, etant donne que les initiatives et mesures

de reduction ou de conversion des dettes de certains pays prises
jusqu*ici, ont demontre leurs limites et insuffisances en raison de

leur caractere selectif, ponctuel et partiel? II est h esperer que

les negociations a entreprendre, surtout apres la devaluation du
franc CFA, aboutiront a des mesures significatives de remise de

dettes au dela de celles deja annoncees par la France.

91. Le probleme de la dette requiert done une solution globale et

durable. Toute initiative de reduction serait forcement limitee si

elle n'etait pas accompagnee d'une amelioration sensible de

1'environnement international. Car, 1'augmentation des arrieres de

la dette et les negociations permanentes de reechelonnement de

celle-ci limitent tout recours a I1initiative nationale. C!est

ainsi qu'on peut affirmer que «de reechelonnements en

reechelonnements, on ne fait que maintenir la tete des Senegalais
hors de lfeau, tout en continuant de leur imposer des programmes

d'austerite qui contreviennent a toute perspective de croissance et

de developpement»

E. Rationaliser la saisie de l'eparane dans le secteur

informel

92. La monetarisation n'est certes pas encore etendue a toutes les

activites economiques traditionnelles. II en resulte qu'une bonne

partie de l'epargne non-institutionnelle, en milieu rural, gardee

surtout sous la forme d1 avoirs materiels a des fins de

thesaurisation ou de prets a des particuliers, nfest toujours pas

encore quantifiable. En consequence, la reduction de la notion de

l'epargne a la seule forme monetaire et financiere est de nature a

fausser le taux reel d'epargne institutionnelle du pays. Ce qui est

aussi a associer au fait que, dans le cadre de la politique

fiscale, le prelevement reste pecuniaire et obligatoire sur les

revenus. Dans ce contexte, ne peut-on pas se poser la question de
savoir si, la fiscalite, vue sous cet angle, est de nature a

affecter le volume de l'epargne?

51/ B.W.Mutharika, ancien membre du secretariat de la CEA et

actuellement Secretaire general de la Zone d'echanges

preferentiels (ZEP) «Head above water» contribution au symposium

international a I1occasion des manifestations commemorant le 30

anniversaire de la CEA a Addis Abeba, 27-28 aout 1988.
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93. Ainsi, dans la mesure oil la partie non institutionnelle et non

quantifiable n'a pas encore Ste prise en compte pour Stre integree
dans les circuits officiels et du fait, par ailleurs, de nombreuses
faiblesses structurelles constatees au niveau des circuits
financiers informels (dont la multiplication des abus, le probleme

de confiance pose par 1'augmentation du nombre d1adherents avec en

consequence la diminution de la maitrise sur 1'organisation et le
fonctionnement) , l'urgence des mesures d' insertion ou d1 integration

dans le systeme bancaire ainsi que de celles visant 1'amelioration
des procedures de collecte, s'avere necessaire.

94. D'ou le bien-fonde de la reflexion en cours a la Direction

nationale du credit et de la surveillance bancaire de la BCEAO sur
1f avant-projet de loi et du decret de son application portant

reglementation des institutions mutualistes ou cooperatives

d'epargne et de credit au Senegal.

F. Dfrvelopper 1'intermediation financiere

95. Malgre la politique selective du credit, la distorsion au
niveau de 1fintermediation financiere au detriment des financements

longs, reste une situation preoccupante pour le financement des
investissements. Cette distorsion s'est manifestee dans ce contexte

par des mesures autoritaires d'encadrement du credit de la BCEAO

qui ont accompagne les reformes en 1973/75 et notamment la creation

de 1'UMOA.

96. De maniere generale, le fonctionnement des circuits formels au
Senegal comporte des carences institutionnelles et des obstacles de

tout genre. II s'agit, en plus de 1■insolvabilite et de la gestion
irrationnelle de certaines banques et d'autres institutions de

financement, du poids de 1'endettement interieur de l'Etat et des

problemes de marginalisation cites plus haut. En outre, 11 y a la
perte de confiance d'une partie des epargnants et le desinter^t a
l'egard du secteur agricole (la part hors credit de campagne de

1•encours total des credits allouees au secteur agricole reste

insignifiante). Toutes ces carences insistent a detourner l'epargne
au profit de la consommation privee et des usages improductifs de

toute nature.

97. Pour y porter remede, les autorites ont, certes, procede a la

liquidation et a la privatisation^l/ de plusieurs de ces
institutions bancaires et non bancaires. Mais, pour mieux catalyser

les initiatives locales, une attention particuliere devrait §tre
accordee a la mise en place des banques rurales, face aux problemes

lies a la concentration des guichets bancaires a Dakar au detriment

52/ Une recommandation a l'endroit de ce processus est formulee

ci-apres.
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de l'interieur. Ces nouvelles structures devraient r£unir un

certain nombre de conditionsj53V dont: (i) 1'octroi des pr§ts

collectifs a des petits groupes de paysans (5 & 6 personnes) se

connaissant bien et travaillant ensemble (ii) la responsabilisation

des emprunteurs (iii) I1assurance aux emprunteurs de l'acces a une

ligne permanente de credit (iv) 1■etablissement d' un lien entre

1'acces au credit et la constitution reguliere d'une epargne et (v)

le fait de baser les credits sur la reputation des emprunteurs

plut6t que sur l'apport de garantie.

G. Adopter une politioue financiere propre a encouraaer

l'eparane et I1investisaement ainsi ou'a lutter contra

la fuite des capitaux

98. Une politique de taux d'interSt tenant dument compte du cout

de I1argent est indispensable pour assurer la rentabilite du

systdme bancaire et accroltre le volume de 1■epargne monetaire

priv6e. On fera remarquer que suite aux rumeurs qui ont precede la

r^cente devaluation du franc CFA, des dispositions sur la

reglementation de change ont ete prises par les deux banques

centrales africaines de la zone franc, k savoir, la Banque des

Etats de l'Afrique Centrale (BEAC) et la BCEAC.

99. Une mesure certes positive, enrayant la fuite des capitaux et

preservant ainsi une masse monetaire qui aurait pu §tre gonflee par

le rachat des billets CFA sortis des circuits officiels. Mais a la

longue, les decotes enregistrees sur le marche secondaire des

billets CFA aux frontidres des pays de l'UMOA ainsi que la

commission de 3% institute par la Banque de France depuis le ler

fevrier 1993 pour remunerer les couts de transactions, ont

contribue & la depreciation progressive de la parite fixe du CFA

par rapport au franc frangais. D'ou une br&che de taille qui a

conduit & une devaluation effective du franc CFA au terme d'un

Sommet extraordinaire de la Zone Franc organise & Dakar le 11

Janvier 1994, alors que la stabilite de la Zone Franc a toujours

et6 consideree comme un element offrant des garanties aux capitaux

exterieurs. La fuite des capitaux nfa pas ete juguiee. Elle a

simplement change de destination au benefice du pole le plus

developpe de la zone franc (la France).

100. Dans ce contexte, i 1 est indispensable que les mesures a

concevoir mettent 1'accent, non pas sur leur caract^re repressif,

mais plutot sur des mesures suffisamment attractives pour fixer

1'epargne a savoir, les taux d'interdt reels positifs, taux de

change realiste, mesures fiscales, etc. Ce qui, en I'occurrence

53/ Ashe J. et Cosslett C. «Credit for the poor: past activities

and future directives of the United Nations Development

Programme» UNDP Policy Discussion Paper, 1989.
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pourrait s!appliquer aux transferts de fonds des emigres senegalais

en vue de leur injection dans l'economie nationale, et lfon devrait

envisager egaleraent I1application d'un systeme discriminatoire de

taux d'interet ponderes par une moyenne positive de taux.

101. Toutefois, en ce qui concerne l'effet de ces transferts sur le

comportement des menages, I1etude fait siennes les conclusions des

auteurs du plan d'oriention sur le fait que la non-connaissance de

la structure des revenus et des comporteraents d'epargne et de

depenses des menages est 1'un des maillons faibles de la

planification nationale54/- Cf est a ce titre df ailleurs, que
1'etude a estime formuler une recommandation visant & revoir la
structure actuelle des mecanismes institutionnels charges de

I1elaboration des plans au Senegal.

102. A propos du taux d1 inflation plus eleve au Senegal que dans

nombre de pays de l'UMOA, deux series de mesures pourraient faire

1*objet d'une reflexion, a savoir i) reduire le taux d'impdt

indirect en rapport avec la politique budgetaire nationale et ii)

encourager 1'utilisation de ressources et de technologies locales

susceptibles de se substituer S celles generalement importees et

permettant la reduction des couts de production.

H. Ameliorer la aeation des entreorises publiaues

103. Le poids du secteur public dans l'economie senegalaise a ete

encourage par une baisse de competitivite du secteur prive due au

niveau eleve des couts de production, d'ou I1importance des mesures

visant a restructurer les entreprises publiques et £ accroitre

lfepargne publique. A cet egard, il convient, entre autres,

d'accorder l'autonomie de decision en matiere de prix aux

entreprises concernees ou h defaut, de les couvrir par un systeme

de perequation adapte afin qu!elles aient la possibility de tirer

un revenu satisfaisant des investissements et d'autofinancer leur

expansion.

104. La privatisation pourrait egalement y jouer un rdle, mais la
connaissance de ses facteurs determinants s'avere alors

indispensable. Par ailleurs, la necessite d'une privatisation n'est

pas uniquement 1•affaire de 1•Etat, mais de 1'ensemble des

partenaires sociaux (pouvoirs publics, patronat, syndicats,

institutions financieres). Un dialogue entre ces differents acteurs

s1impose pour faciliter le transfert des entreprises du

portefeuille de I1Etat au secteur prive.

54/ Plan d1orientation, op.cit.p.119
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I. Rationaliser la qestion des finances notamment par

1'amelioration de la fiscalite

105. Les efforts entrepris ont certes vise I1elargissement de
l'assiette fiscale, 1 Amelioration de la discipline budgetaire
telles que refletees dans leJ plan d'austerite d'urgence, mais il
faut tenir compte des esf fets anti-economiques sur le pouyoir
d'achat des travailleurs et sur la competitivite des entreprises
publiques, victimes d'une fiscalite plutot lourde (droits de douane

tres eleves et d'autres prelevements para-fiscaux).

106. Une baisse substantielle des prix des denrees et un relevement
correspondant aux prix au producteur en faveur du monde rural
seraient plus efficaces que les droits de douane eleves pour, par

exemple, juguler le trafic frauduleux des denrees alimentaires
pratiques par les citoyens des pays limitrophes. De plus, une

volonte politique agissante devrait conduire a la suppression des
monopoles de la plupart des produits dont le sucre, qui perturbent

la competitivite sur le marche interieur senegalais.

j. Encourager la miae en place des marches financiers aux

niveaux national et sous-regional

107. Dans un contexte mondial caracterise par la modicite des flux

de capitaux, notamment en direction de l'Afrique, la recherche de

nouvelles sources de financement est d'une necessite vitale. II

importe, en consequence, d'encourager la mise en place dfun marche
financier au niveau national en vue de valoriser les participations
etatiques dans les entreprises cotees et favoriser le processus de

privatisation suggere.

108. Tenant egalement compte des objectifs vises dans le projet sur
un outil financier couvrant les pays de l'UMOA, une diversification

et un encouragement au niveau de l'offre et de la demande, elements

indispensables a ^animation et a regulation dfun marche, ne

pourraient etre faciliteS que par 1'action des autorites politiques

dans le respect de la libre circulation de l'epargne domestique.

Une mesure concrete serait done la levee de toute restriction
nationale & 1facquisition de titres obligataires ou d1actions par

un resident d'un autre pays.

K. Renforcer les capacites locales en matiere d'absorption

des ressources

109. Le probleme de la surliquidite des banques au Senegal

s'inscrit dans ce contexte et devrait trouver, du moins

partiellement, une solution par le biais du financement des projets
viables. Alors disponibles a une periode de relative euphorie, ces

projets n'ont pas du tout beneficie des credits bancaires, la

surliquidite ayant plutot ete utilisee dans des operations de pure

speculation.
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110. Le recyclage de ces fonds dans des activites a des fins
productives serait de nature a relever un defi lie au paradoxe des
programmes d'ajustement classiques. Car, cette surliquidite est une
manifestation concrete de la disponibilite des capacites locales a
propos desquelles il est dit, generalement, que leur rarete est
I'1 une des causes de la faible capacite d1 absorption de capital des
pays africains. De telles capacites financieres locales associees

a d!autres atouts du Senegal, pour ne citer que les elements
culturels, devraient etre renforcees par le biais de I1assistance
internationale dont le soutien du Fonds de renforcement des

capacites, ayant son siege & Harare55/.

L. consolider la cooperation et 1'integration—sous-

reqionalea

111 Toutes ces mesures strategiques devraient etre orientees dans
le sens de la cooperation et de 1'integration africaine telle que

prdnee dans le Traite d'Abuja instituant la Communaute economique

africaine. C'est a cette fin qu'il s'avere primordial de concevoir,

au niveau des sous-regions, un certain nombre d1actions. Au sein de
l'UMOA on pourrait particulierement penser a la reflexion

d'ensemble sur la meilleure maniere de restructurer les economies

des pays et de conduire leurs programmes de developpement.

M. Concevoir des mesurea economiaues efficaces pour Xutter
eontre les effeta pervers de la recente devaluation du

franc CFA

112. La recente devaluation a ete rendue necessaire du fait primo
du refus du Fonds monetaire international (FMI) de financer les
plans d'ajustement structurel des pays africains de la Zone Franc

en raison du franc CFA qu'il jugeait surevalue, et secundo, de
celui de la France qui liait desormais la poursuite de son aide au
developpement a la signature d-accords prealables entre les pays
africains et le FMI. Theoriquement, on admet certes que la
devaluation est un outil de relance economique, mais elle souleve
nombre de controverses, dont celle portant sur les elasticites-prix

des demandes dfimportations et d'exportations.

113 Face a une flambee des prix tant des produits de grande
consommation que des produits importes, a des pratiques de

55/ Se referer a E.V.K.Jaycox, Vice President, Region Afrique,
Banque Mondiale, le renforcement des capacites est le chalnon
itianquant dans le processus de developpement en Afrique. Une
allocution prononcee le 20 mai 1993, lors d'une Conference de
I1African American Institute sur le theme «Renforcement des
capacites en Afrique: efficacite et partenariat durable, Reston,

Virginie, E.U.
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retention volontaire des stocks visant une penurie artificielle et
a des menaces d1explosion sociale, il a paru indispensable de

recommander, entre autres, une readaptation de la politique

monetaire des pays de l'UMOA et un renforcement des mesures de

blocage des prix.

114. S'agissant de I1aspect monetaire, on a souvent observe gue les

economistes du FMI et de la Bangue mondiale font de I1equilibre

budgetaire une priorite, en tant gue composante de leurs

programmes. Us s'en tiennent certainement au fait que dans les

pays engages dans les programmes d•ajustement structure1, le

deficit budgetaire est finance par la dette exterieure et pour les

bailleurs de fonds, il n'y a que l'imperatif du remboursement qui

compte. Ce qui du reste est tout a fait normal, la dette etant

faite pour etre remboursee.

115. Mais, sur le plan des principes, 1'equilibre budgetaire n'a

jamais figure parmi les grands objectifs de politique economique

qui sont, faut-il le rappeler, la croissance economique, le plein

emploi, la stabilite des prix et I1equilibre de la balance des

paiements. Or, un programme qui aurait pour seul objectif de

reduire les deficits publics et exterieurs et de retablir la

solvability du pays en comprxmant la demande, se heurterait aux

effets negatifs de la deflation causee par cette compression de la

demande.

116. Par ailleurs, on a la nette impression que cette exigence

d!equilibre budgetaire ne concerne d•ailleurs que les pays en

developpement dont les pays africains, car il est rare qu'un pays

meme industrialise et endette realise 1!equilibre budgetaire. En

France, par exemple, la derniere situation d1equilibre budgetaire

remonte a 1931. Qui plus est, on utilise le jargon technique

«impasse budgetaire» pour masquer la realite du deficit.

117. S'agissant du cas particulier des pays africains de la zone

franc, dont le Senegal, qui viennent d'etre frappes par la

devaluation recente de 50% du franc CFA, il est interessant de

noter que I1 effort d'ajustement de la plupart de ces pays, dont le

Senegal, repose essentiellement sur la politique budgetaire et tres

accessoirement sur les politiques monetaire et de change qui

relevent d'autorites supranationales, la sante du franc CFA etant

naturellement conditionnee par celle du franc francais. Ces pays

africains ne disposant que de pouvoirs de decision limites sur la

politique monetaire, I1effort qui est exige de leur part dans

1'utilisation de la politique budgetaire est plus important que

dans le cas du Ghana, par exemple, qui a pu faire usage, entre

autres, de l'outil monetaire.

118. II faut done craindre, qu'en depit des mesures de compensation

qui sont deja prises ou seront prises pour lutter contre les effets

de cette devaluation, les quatorze pays africains couverts par la
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BEAC et la BCEAO ne remettent en cause cette experience de
cooperation monetaire de la zone franc. II importe done que soit
entreprise, au niveau national, une reflexion centree sur les
perspectives de readaptation de la politique monetaire commune de
la zone franc, compte tenu des effets particuliers de la

devaluation au niveau de chaque pays.

119. En ce qui concerne le Senegal, il faudrait toutefois souligner
que le champ d'application de la plupart des mesures strategiques
proposees face aux obstacles identifies, reste conditionnees par
I1application de la loi votee recemment par l'Assemblee nationale.
En effet, ces nouvelles dispositions accordent au President de la
Republique les pleins pouvoirs economiques lui permettant de
legiferer par decrets ou ordonnances en matiere de fixation des
salaires, de prix des denrees alimentaires et en ce qui concerne la
fiscalite pour faire face a la crise actuelle du franc CFA.

120. II n'est pas dfailleurs etonnant qu'on ait appris que le
Senegal vient de decreter une hausse des prix de certaines denrees
alimentaires pour juguler I1inflation et de lever la mesure visant
la baisse de 15% frappant les salaires. Cette mesure, faut-il le
rappeler, a ete lfun des points d • achoppement du plan d'urgence
d'austerite et avait entralne des agitations sociales qui ont
marque ces derniers mois la scene politique du pays. De plus,
n'etant pas en possession, au moment de la realisation de cette
etude, de 1!integralite des mesures d•accompagnement prises pour
faire face aux effets nefastes de cet ajustement monetaire, une
evaluation complete sur le Senegal est impossible a ce stade. II
est cependant probable qu'avec le relevement de 4.5% du taux

directeur de la BCEAO, la therapeutie monetaire prescrite ne soit
differente de celle qui avait provoque et accompagne la crise. II
s'agit d'une mesure anti-inf lationniste classique peu pertinente au
cas des pays africains en general et du Senegal en particulier. La
hausse des taux d'interet et 1•encadrement du credit favorlsent la
speculation au detriment du secteur productif dont l'asphyxie ne va

pas de pair avec les objectifs de relance vises.

121. Au terme de 1«etude, on peut affirmer que le jugement porte
sur ces axes strategiques ne peut certes nier les indices de
progres substantiels realises dans les domaines de la
restructuration de l'economie senegalaise. Cependant les resultats
economiques atteints n'ont pas toujours ete a la mesure des
objectifs fixes au depart. Cette situation est essentiellement
imputable a un environnement macro-economique peu favorable, a une
efficacite moindre des mesures prises et a une capacite
insuffisante de gestion administrative, qui aurait pu faciliter,
notamment, la rehabilitation du rdle des ressources financieres

interieures pour un developpement auto-suffisant et auto-entretenu
dans les annees 90. En d'autre termes, la constitution d'une
epargne budgetaire serait un atout de taille permettant de
consolider une credibility assez serieusement entamee et
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d'instaurer de meilleures conditions pour un nouveau partenariat

dans l'acces aux ressources exterieures.
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TABLEAU 1. AGREGATS JWCR0ECaMCKI0UES,EPA8CIIE,

IWESTISSEMEHT, BESOIH DE FIHAHCEMEHT

DE LA NATION (MILLIARDS DE FCFA)

1-BESOIN DE

FINANCEMENT DE LA NATION

=DEFICIT DE LA BALANCE DES

PAIEMENTS CDURANTS

2-INVESTISSEHENTS

3-EPARGNE HATIONALE ( =1+2 )

4-EPARGNE INTERIEURE ( = PIB-CF )

5-SOLDE DES REVENUS DE

1/EXTER1EUR ( = 3-4 )

TAUX D'EPARGNE INTERIEURE

( = 4/PIB >

TAUX D'AUTOFINANCEMENT

( = 3/2 )

TAUX D'INVESTISSEMENT ( =2/PIB )

PIB

CONSOMMATION FINALE

PNB

POPULATION (MILLIONS)

PNB/TETE (EN DOLLARS)

PIS A PRIX CONSTANTS 1987

TAUX DE CROiSSANCE PIB

TAUX DE CHANGE FCFA/ DOLLAR El)

REVENU NATIONAL BRUT (MDS CFA)

R.N/TETE (EN $)

DEF.

1987

-92,1

171,2

79,1

69,9

9,2

5,1

46,2

12,4

1382

1312

1321

6,7

655,0

1382

300,5

1391

689,9

DEF.

1988

-76,5

18B,6

112,1

94,2

17,9

6,4

59,4

12,7

1483

1389

1418

6,9

688,5

1452

5,1

298,0

1501

728,8

de:f.

1989

-63,2

174,9

1H,7

946

17,1

6,4

63,9

11,8

1476

1382

1409

621,7

1432

■1,4

319,0

14?3,5

659,2

DEF.

1990

-47,7

200,3

152,6

126,1

26,6

8,1

76,2

12,9

1553

1426

1499

7,3

754,2

1496

1,5

272,3

1579,2

794,6

PROV1S

1991

-57,3

212,0

154,7

126,1

28,6

7,9

73,0

13,3

1591

1465

1537

7,5

726,4

1509

0,8

282,1

1619,5

765,5

PROVIS.

1992

-65,0

222,0

1S7,0

124,4

32,6

7,5

70,7

13,4

1661

1537

1610

7,7

789,7

1552

2,9

264,7

1694,0

830,7

PREVISION

1993

-77,9

229,3

151,5

126,6

24,8

7,5

66,0

13,6

1692

1565

1637

7,9

752,5

1548

■0,3

275,0

1716,7

788,9

PROJECT

1994

-59,6

242,0

182,4

158,0

24,5

8,9

75,4

13,7

1773

1615

1719

8,1

769,1

1602

3,5

275,0

1797,0

804,0

Source: Ministere de L'Economie, des Finances et du Plan, Direction de La Prevision <?t de la Statistique, Dakar, Senegal,

Septembre 1993



TABLEAU 2. RECETTES, DEPI-KSES ET DEFICITS PUBLICS

(en pourcentage du PIB)

Recettes courantes

Depenses courantes

Autres recettes

Autres depenses

Solde budqe'taire

Emprunts

exte>ieurs (nets)

F i nancement

inteVieur non

bancaire

Mnancement

interieur bancaire

Dons officiels

1980

23,0

23,5

5,0

-4,3

2,8

-0,4

1,1

0,8

1986

17,8

18,9

2,7

-4,8

2,3

-0,6

1,6

1.6

Statistics

1987

18,7

18,4

2,8

-4,5

3,9

-0,6

0,1

1,1

1992

1988

17,5

17,2

. ,

2,9

-5,2

3,6

-0,2

0,4

1,4

1989

16,8

18,1

2,8

-4,4

3,3

-0,1

-0,7

2,0

1990

16,7

18,6

_ ,

LL

-3,4

3,6

■0,5

"1,1

1,3



TABLEAU 3 - DETTE EXTERIEUflE DU SENEGAL

(millions da dollars E.U.)

1060 1861 1962 1963 1964 1969 1966 1967 1968 196B 1990 1991 1992

VOLUME DETTE TOTAL (VDT)

Dotted long tarma (OLT)
Datta publiqua at garantia par I'Etart

Privia non garantia

Utilisation cradtt FMI

Datto^t court torma
Dorrt: arriar&d'kitaivtsurOLT

M&moira : arriaV^a aur (• prinolpal

Mamoira: cridttsa I'axportation
FLUX TOTAL OE LA DETTE

Dacaissamants

Datta a long tarma

Achats au FMI

Ramboursamanls du principal

Datta a! long term*

Rafinancamantt FMI

Flux nat* sur la datta

Datta a long torma

FMI

Datta a court tarma

PaJamante d'kitarat

Datta a long tarma

Raflnancamants FMI

Datta a court tarma

Trarafarts nats »ur la datta

Sarvica datta total (SDT)

Datto a long tarma

FMI

Datta a court tarma (Intar&ts •aulamant)

TRANSFERTS NETS DE RESSOURCES

Flux nat* sur datto LT (sauf FMI)

Invastissamant atrangar diract (nat)

Dons (sauf dons AT)

Subvantfona eoopaVetion tachniqua
TRANSFERTS NETS DE RESSOURCES

B&aficas sur I'invastissainant atrangar

PfllNCIPAUX AGREGATS ECONOMIES

Produtt national brut (PNB)

Exportationida bians at sarvicM (ESS)

Importation*** btans at sarvica* (IBS)

Rasarvas Intornationalas (RES)

Balanca comptes courants

PRINCIPAUX RATIOS

VDT/EBS (%)

VDT/PNB (%)

SDT/EBS (%)

INT/EBS (%)

INT/PNB (%)

RES/VDT (%)

RES/IBS (mote)

Court terma/VDT(%)

Concasslonnalla/VDT (%)

Muttilataraia/VDT (%)

1466

1109

1100

9

140

219

0

0

0

392

32S

67

161

153

8

231

172

59

0

89

62

3

24

142

250

215

11

24

263

172

14

77

122

167

34

2916

905

1337

25

486

162

50

28

10

3

2

0

15

28

18

1665

1242

1230

12

186

237

0

0

0

367

299

66

63

75

8

284

224

60

0

89

45

6

36

- 195

172

120

14

36

339

224

34

81

117

257

37

2370

1066

1630

20

-461

156

70

16

6

4

1

0

14

34

22

1855

1433

1421

12

220

202

0

0

444

356

296

58

41

27

14

315

271

44

0

73

33

11

29

242

114

60

25

29

369

271

28

70

102

301

35

2467

965

1346

24

-265

192

75

12

8

3

1

0

11

35

22

2072

1650

1840

10

230

192

0

0

645

392

359

33

37

26

11

355

333

22

0

72

39

14

19

283

109

65

25

19

407

333

-34

108

99

343

25

2370

1027

1433

23

-304

202

87

11

7

3

1

0

9

36

23

2198

1696

1667

9

230

272

12

0

472

235

203

32

59

42

17

176

161

15

0

96

57

16

23

60

155

99

33

23

316

161

29

126

114

232

27

2210

966

1327

12

-272

226

100

16

10

4

1

0

12

37

22

2558

2067

2065

12

267

224

13

6

643

229

173

56

96

49

47

84

124

9

-49

66

46

19

19

-2

182

97

66

19

205

124

-15

96

92

140

17

2430

910

1296

14

-271

281

105

20

10

4

1

0

9

36

23

3220

2658

2619

39

289

273

1

4

811

472

414

58

162

96

66

371

318

-8

61

130

95

19

16

241

292

191

65

16

471

318

-8

161

121

358

18

3572

1146

1541

20

-267

281

90

26

11

4

1

0

9

43

25

4030

3367

3326

41

342

321

2

3

900

507

434

73

222

156

66

332

276

7

47

157

119

17

21

175

379

275

83

21

481

278

-3

206

131

336

26

4357

1195

1664

23

-306

337

93

32

13

4

1

0

6

48

29

3892

3294

3261

33

318

280

2

2

812

339

282

57

227

163

64

71

119

-7

-41

156

115

18

23

-85

383

278

82

23

332

119

14

199

130

166

29

4726

1341

1771

22

-266

290

82

29

12

3

1

0

7

53

30

3282

2700

2667

33

316

266

16

6

787

439

374

65

166

126

60

223

246

5

-28

187

147

16

24

36

375

275

76

24

516

246

0

270

131

341

28

4451

1341

1724

30

-195

245

74

28

14

4

1

0

8

53

36

3733

3002

2942

60

314

417

0

0

826

244

216

28

192

137

55

219

79

-27

167

124

81

14

29

95

316

218

69

29

621

79

0

542

148

507

33

5630

1561

2007

22

-124

236

66

20

8

2

1

0

11

53

36

3518

2886

2835

51

327

306

0

29

813

196

136

58

185

138

47

-101

0

11

-112

120

89

10

21

-221

305

227

57

21

532

0

0

532

150

408

35

5582

1640

2000

23

-14

215

63

19

7

2

1

0

9

55

40

3445

2656

2615

43

262

305

0

0

0

283

263

0

330

265

45

-47

-2

-45

0

95

90

5

0

-142

425

375

50

0

349

-2

0

351

100

226

33

5970

1690

1990

24

-8

204

56

25

6

2

1

0

9

62

45



TABLEAU 3 - DETTE EXTER1EURE DU SENEGAL

1980 1981

ENCOURS D6 LA DETTE

a Datta pubttqua «t garantia par I'Etat

Craanciare publics

MuttHataraux

IDA

BIRO

Bilataraux

Craanciars privas

Obligations

Banquaa cominarolalat

Autras privaa

b. Datte privaa non garantfa

ENGAGEMENTS

Craanciars publics

MuttHataraux

IDA

BIRD

BHataraux

Craancisra prfvas

DECAISSEMENTS

a. Datta public at garantia par I'Etat

Craanciars publics

Multilataraux

IDA

BIRD

BHataraux

Craanciars prfvas

Obligations

Banquaa commsrcialas

Autras privaa

b. Datta privaa non garantia

REMBOURSEMENTS DU PRINCIPAL

a. Datta publlqus at garantia par I'Etat

Craanciars publics

Muttilatwaux

IDA

BIRD

Bilataraux

Craanciars prfvas

Obligations

Banquaa oommarcialas

Autras privas

b. Datta privaa non garantia

PAIEMENTS D1NTERET

a. Datta publiqua at garantia par I'Etat

Craanciars publics

Multilataraux

IDA

BIRD

Bilataraux

Craanciara privas

Obligations

Banquaa commarciales

Autras privas

b. Datta privaa non garantia

(milllonB da dollar* E.U.)

1962 1983 1984 1085 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

1109

1100

850

261

99

56

380

450

4

128

316

9

467

420

173

47

10

247

47

325

325

185

92

12

16

93

140

0

23

117

0

153

149

18

2

0

2

16

131

0

58

73

4

62

62

19

4

0

3

15

43

0

22

21

0

1242

1230

676

389

146

76

909

352

2

102

248

12

470

353

197

36

55

156

117

299

297

253

121

47

21

132

44

0

1

43

2

75

73

12

3

0

2

9

61

0

27

34

2

45

45

17

7

0

4

10

26

0

19

9

0

1433

1421

1125

414

165

76

711

296

2

104

190

12

545

497

92

18

0

405

46

296

296

271

60

21

4

211

27

0

4

23

0

27

25

7

4

0

2

3

16

0

4

14

2

33

33

20

9

1

5

11

13

0

10

3

0

1850

1640

1354

463

182

86

871

266

1

107

178

10

254

208

94

59

0

114

46

359

359

286

90

20

11

196

73

0

4

69

0

26

24

12

7

1

4

5

12

0

1

11

2

39

39

31

10

1

s

21

6

0

5

3

0

1696

1687

1396

489

198

75

909

289

1

127

161

9

274

262

69

34

0

193

12

203

203

187

51

20

8

136

16

0

0

16

0

42

40

20

10

1

4

10

20

0

6

12

2

57

57

36

13

1

6

25

19

0

13

6

0

2067

2055

1779

579

231

69

1200

276

1

117

158

12

135

106

35

24

0

71

29

173

167

155

51

26

4

104

12

0

1

11

6

49

45

26

12

2

4

14

19

0

6

13

4

46

47

28

7

1

6

21

19

0

14

5

1

2658

2619

2304

615

353

110

1469

315

0

137

176

39

423

383

208

125

0

175

40

414

410

346

196

112

9

152

62

0

34

28

4

96

94

59

25

3

7

34

35

1

16

16

2

95

94

80

22

2

7

56

14

0

8

6

1

3367

3326

3006

1149

506

126

1857

320

0

126

194

41

533

532

342

99

0

190

1

434

426

401

257

116

3

144

27

0

10

17

6

156

146

99

46

1

10

53

49

0

27

22

6

119

116

96

23

3

10

73

20

0

11

9

3

3294

3261

3025

1165

551

105

1860

236

0

92

144

33

319

319

162

129

0

157

0

282

274

270

120

65

0

150

4

0

0

4

8

163

155

101

43

1

9

58

54

0

31

23

8

115

112

92

26

4

9

66

20

0

11

9

3

2700

2667

2467

1194

592

94

1273

200

0

86

114

33

346

348

127

66

0

221

0

374

366

366

90

50

0

278

0

0

0

0

8

126

120

70

46

1

9

24

50

0

28

22

8

147

146

126

36

4

8

90

20

0

11

9

1

3002

2942

2763

1357

742

88

1406

179

0

84

95

60

356

352

214

143

0

138

4

216

201

201

130

112

0

71

0

0

0

0

15

137

126

109

57

2

13

52

17

0

4

13

11

61

79

70

25

4

6

45

9

0

5

4

2

2886

2835

2693

1411

795

75

1262

142

0

76

66

51

295

295

289

110

0

6

0

138

129

128

109

50

0

19

1

0

0

1

9

136

130

96

61

3

12

37

32

0

7

25

8

89

86

72

29

6

6

43

14

0

8

e

3

2858

2815

2736

1534

865

64

1202

79

0

36

41

43

0

0

0

0

0

0

0

283

283

279

191

94

0

86

4

0

0

4

0

285

277

239

86

4

10

173

38

0

9

29

8

90

86

82

27

6

5

55

6

0

2

4

2



TABLEAU 3 - DETTE EXTGRIEURE DU SENEGAL

1060 1981

(million* dm dollars E.U.)

1962 1083 1064 1085 1066 1067 1088 1080 1000 1001 1002

SERVICE TOTAL DE LA DETTE

a. Datta publiqu* at garantia par I'Etat

Craanciers publics

MuKHataraux

IDA

BIRD

BUataVaux

Creanclars prtva*

Obligation*

Banquas commarciatas

Autraspriva*

b. Datta privaa non garantia

FLUX NETS

a. Datta publique at garanti* par I'Etat

Craanciars public*

Multilataraux

IDA

BIRD

Btlataraux

Cnfanciers priva*

Obligation*

Banquas commarciala*

Autras privas

b. Datta privaa non garantia

TRANSFERTS NETS

a. Datta publlqua at garantla par I'Etat

Craaneiar* public*

Multilataraux

IDA

BIRD

BUatafaux

Craanciars prtva*

Obligation*

Banquas commarciala*

Autra* privaa

b. Datta privaa non garantla

215

211

37

6

0

5

31

174

0

80

94

4

172

176

167

00

12

16

77

0

0

-35

44

■A

110

176

146

66

12

13

62

-34

0

-57

23

-4

120

118

29

10

0

6

19

69

0

46

43

2

224

224

241

118

47

19

123

-17

0

-26

9

0

179

224

224

111

47

15

113

-45

0

•45

0

0

MOOALJTES MOYENNES DES NOUVEAUX ENGAGEMENTS

Tous craanciars

irnvw \to)

Echeancee (annaa*)

Parioda da grace (annaas)

Elamant don (%)

Craanciars publics

Intact <%)

Echaanees(annaa*)

Parioda da giftca (annaa*)

Element don (%)

Cr*«nciers privas

lnteret(%)

Ecnaanca*(annaa*)

Parioda da gface (annaas)

Elamant don (%)

POUR MEMOIRE

Encours da la datta eoncassionnall*

Encours da la dartedtaux variables

6

20

6

30

5

21

6

34

11

0

3

-1

410

141

6

19

5

28

6

22

6

31

6

11

2

16

567

123

60

58

27

13

1

7

14

31

0

14

17

2

271

273

264

56

21

2

208

0

0

0

0

-2

236

273

244

47

20

-3

107

-4

0

-10

6

-2

5

28

8

41

5

29

8

44

8

12

3

8

648

118

65

63

43

17

2

9

26

20

0

6

14

2

333

335

274

83

10

7

191

61

0

3

58

•2

294

335

243

73

18

2

170

53

0

-2

55

-2

5

27

6

44

4

30

7

52

0

14

3

10

741

113

90

97

56

23

2

10

35

30

0

21

16

2

161

163

167

41

19

4

126

■4

0

-8

4

-2

104

163

120

26

16

-2

101

-23

0

-21

-2

-2

4

22

6

44

3

23

6

46

10

7

2

2

811

136

87

02

54

10

3

10

35

38

0

20

16

5

124

122

128

30

26

0

00

-7

0

-5

-2

2

76

122

101

32

25

-6

60

-26

0

-10

-7

1

6

24

6

36

4

20

7

45

11

0

3

-0

074

132

101

188

138

47

5

14

92

49

1

24

24

3

316

316

280

171

100

2

118

27

-1

16

10

2

223

316

200

140

107

-5

60

13

-1

10

4

1

3

28

8

53

3

31

6

56

8

6

4

4

1362

165

275

264

195

60

4

20

126

80

0

38

31

11

278

280

302

211

115

-7

91

-22

0

-17

-5

-2

159

280

206

168

112

-17

18

•42

0

-28

-14

-5

3

29

6

53

3

29

8

53

11

8

2

9

1018

146

278

267

193

69

5

18

124

74

0

42

32

11

110

110

160

77

64

-0

02

-50

0

-31

-10

0

4

119

77

51

60

-18

26

-70

0

•42

-26

-3

2

32

9

67

2

32

9

67

0

0

0

0

2051

112

275

266

196

82

5

17

114

70

0

39

31

9

246

246

206

44

40

-0

252

-50

0

•28

-22

0

00

246

170

8

45

-17

182

-70

0

-39

-31

-1

2

32

9

60

2

32

9

69

0

0

0

0

1753

107

216

205

179

82

8

19

97

26

0

9

17

13

79

75

92

73

110

-13

10

-17

0

-4

-13

4

-2

75

22

46

106

-10

-26

-26

0

-0

-17

2

2

34

0

67

2

34

0

68

0

11

3

7

1066

140

227

216

170

00

0

20

60

46

0

15

31

11

0

-1

30

46

47

-12

-16

-31

0

-7

-24

1

-60

-1

-42

19

41

-20

-61

-45

0

-15

-30

-2

4

20

7

49

4

29

7

40

0

0

0

0

1935

127

375

365

321

93

10

15

228

44

0

11

33

10

-2

6

40

125

90

-10

-85

-34

0

-0

-25

-8

-92

6

-42

98

84

-15

-140

-40

0

-11

-29

-10

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

2120

93


